OBSERVATIONS 

DE  BARÈRE, 

Sur  le  Rapport  fait  le  12  Ventôse, 
PAR  S Â L A D I N, 

A LA  CONVENTION  NATIONALE. 


Jmpiaque  in  medio  pei-aguntur  bella  senatu 

Lucain. 


«X E .croyais  entendre  un  rapport  ; je  n’ai  entendu  qu’uu 
acte  d’accusation. 

Ce  rapport  devait  être  un  exposé  impartial  des  faits  et  des 
pièces  y qui  établissent  une  opinion  grave  et  solemnelle  , 
comme  celle  de  la  Commission  des  21.  C’est  un  discours 
oratoire,  où  l’on  ne  voit  pas  une  seule  réponse  des  accusés. 

Ce  rapport  devait  avoir  pour  objet  de  préparer  une  décision 
nationale  , et  digne  de  la  justice  de  la  Convention.  Il  n’^ 
cflfert  que  le  résumé  d’un  accusateur  public  après  des  débats.. 

Je  suis  présenté  au  Peuple  et  à la  Convention  , comme  un 
complice  ou  un  agent  de  Fvobespierre  j et  pas  une  voix  , pas 
une  ligne  ne  m’a  montré  que  raccusation  tendit  à cet  objet, 
dans  les  séances  de  la  Commission,  Je  vais  donc  publier 
quelques  observations  sur  cette  imputation  personnelle.  Elles 
servi  "ont  à éclairer  la  justice  de  mes  collègues  , sur  laquella 
j’ai  toujours  fondé  mes-  espérances. 

Je  suis,  dit  le  rapporteur,  LE  COMPLICE  OU  l’agentc 
LE  B.03ESPIERRE.  Il  cherche  à le  prouver  par  des  extraits 
fronqués  et  des  l^approciiçaijü^  iti^idiçüX  j ?apport| 
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' «,«  4e  ppiniQU*,  Il  en  extrait  quelques  phrases  , Ü in 
tourmente  les  expressions  , il  en  interprète  le  sens  selon  1« 
Jjesoin  (le  son  système. 

Je  vais  lui  répondre  avec  moins  de  peine  et  avec  plus  de 
aîiaplicité. 

i''.  J’ai  dénoncé  Robespierre  , lors  de  l’accusation  de  Louvet  ; 
je  l’ai  dénoncé  avec  mépris , comme  souillé  du  sang  du  2 sep- 
tembre ; et  l’on  sait  que  Robespierre  ne  me  l’a  point  par- 
donné. ( Moniteur  , n°,  84.  ) 

Robespierre  me  fit  dénoncer  indirectement , le  soir  , aux  Ja- 
cobins , pour  avoir  fait  passer  à l’ordre  du  jour,  après 
avoir  couvert  sa  dictature  de  Loue  et  de  sang. 

Qui  le  flatta  aux  jacobins,  le  même  jour,  5 novembre?  (Voyez 
le  Moniteur,  n*’.  Siq- Séance  des  Jacobins  , du  5 nov'embre 

« Robespierre  parait  dans  la  salle  , il  est  couvert  d’applau- 
dissemeTis. 

ff  Merlin  de  Thinnville  : Robespierre  est  ici  ; il  ne  convient 
qU’à  lui  de  rendre  compte  de  ce  qu’il  a fait  aujourd’hui  s. 

2P , J’ai  censuré  avec  énergie  Robespierre,  en  qualité  de  pré- 
sident de  la  convention  , dans  la  séance  d?i  6 janvier  1798. 

Ï1  m’attaqua  avec  violence  , m’accusant  d’étouffer  sa  voix  , 
et  méritant  seul  la  censure  et  le  mépris  de  la  nation.  Il  m’in- 
sulta avec  aigreur  ; je  lui  répondis  9.  Il  j a entre  Robespierre 
it  moi  J un  juge  , qu^ il  ne  peut  récuser  ni  corrompre  , c’’ est 

Vopinion  publique  ■».  ( Moniteur,  n®.  9,  1798). Croyez- 

Tous  que  l’ame  vindicative  de  Robespierre  l’ait  jamais  oublié  ? 

8*^.  J’ai  dénoncé,  le  16  mai  , à la  convention  , les  rassemble- 
mens  noctures  de  Robespierre  , de  Danton  et  des  chefs  de  la 
force  armée  , à Charenton.  J’ai  signé  avec  Delmas  , Guiton  , 
Lindet  , Camboii  , lé  registre  où  les  dénonciations  étaient  con- 
signées. Croyez-vous  que  E.obespierre  l’eût  oublié  ? ( Voyez  la 
note  de  la  page  l3.  ) 

4°.  Le  2 juin , au  milieu  des  agitations  qu’éprouva  la  conven- 
tion , vers  les  cinq  heures  , lorsque  je  fis  la  motion  d’aller  dé- 
libérer au  milieu  du  peuple  , j’ai  repoussé  du  pied  de  la  tri- 
bune le  violent  et  perfide  Robespierre  , qui  me  disait , avec 
cm  sourire  amer  : t^oilà  bien  du  gâchis  ; oui,  répondis-je  , mais 
>mous  Situi  ons  qudk'  part  il  fisnu  ks 
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Charenton.  HoLespîerïe  garda  le  sileuee.  (Je  1-appeUa  «m?© 
atitres  députés,  témoins  de  ce  fait,  le  citojeu  Dupin  de  l’Aisne), 

5*5».  Le  3 juin  , j’ai  dénoncé  Hanriot,  reconnu  depuis  son  com- 
plice , et  (jui  n’eut  jamais  consommé  son  crime , si  l’opi- 
pmn  d’alors  n’eût  étouffé  ma  voix.  J’ai  demandé  seul  sa  pu- 
îmtion  , co^e  ayant  violé  la  représentation  nationale. 

6?.  A l’époque  de  la  dénonciation  contre  le  théâtre  Jran^ 
fais,  le  comité  me  chargea  de  faire  ce  rapport,  après  qu’ü 
eut  entendu  une  députation  des  jacobins  , conduite  par  Ro-  - 
iespierre  , accompagné  d’un  aide- de  - camp,  venant  de  l’armée 
^ousLyon,  qui  se  plaignait  d’avoir  été  insulté  et  menacé  au  théâtre 
français  , pour  avoir  sifflé  les  anglais  dans  la  pièce  de  Paméla. 

Comme  j’ai  vu  le  rapport  sur  le  théâtre  français  , au  rang 
ffes  crimes  que  l’on  m’impute  , il  faut  bien  qu’on  sâche  que 
cette  mesure  fut  provoquée  , par  Robespierre  , que  le  comité 
1 approuva,  et  que  mon  dangereux  rôle  de  rapporteur  me  con- 
damna à commettre  le  crime  que  la  commission  trouve  si  grand, 
,ct  qui  m’est  absolument  étranger , comme  individu. 

En  faut-il  d’autre  preuve  que  ce  que  dit  Robespierre, 
Jui-meme  , dans  la  séance  des  jacobins,  le  1er.  Frimaire. 

^ Devais-je  prendre  un  grand  intérêt  à la  femme  Montan- 
aier,  moi  qui  ai  provoqué  Faïrestation  de  tout  le  théâtre 
français  , etc.  ? ( Voyez  le.  Mon.  K».  66.  an  2.  ) 

Robespierre  me  tendit  un  piège  lorsqu’il  engagea  U 
comité  à me  famé  faire  un  rapport  contre  les  excès  scanda- 
leux que  la  faction  Hébert  se  permettait  sur  les  matières  reli* 
gieuses.  L’hypocrite  qui  ne  pensait  qu’à  dominer  les  esprits, 
avec  sa  superstition  et  sa  fête  à l’Etre  - Suprême  , trouvé 
mon  rapport  trop  philosophique  ; il  développait  les  prin- 
cipes que  la  Convention  a consacré  depuis  par  son  beau 
Décret  du  8 ventôse,  sur  la  liberté  des  cuites  5 aussi,  après 
avoir  réclamé  ce  rapport  , avec  instance,  au  comité,  il  alla 
le  6 nivôse  , le  faire  baffouer  et  rejetter  à la  Convention. 

( Moniteur.  IV®.  98.  an  2.  ) 

Mais  si  j’avais  été  son  partisan  ou  son  complice  pour  sa 
domination  superstitieuse  , j’aurais  concerté  avec  lui  ce  tra- 
vail • j’aurais  élevé  le  piédestal  du  président  nommé  unani- 
jtnement  pour  la  le  te  publique  du  20  Prairial  ! séance  dans 
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latjv.eU«  luêrae  vôlé  pour  sa  présideno*  5 

<^ans  laquelle  j’ai  témoigné,  ;\  plusieurs  de  mes  collègue,, 
mon  iucUguatluu  sur  son  insolente  marche  à la  tète  de  la 
CuiiYeutiou  Kaliunale. 

8'^.  C’éUÛt  aussi  coutre  la  vœu  fortement  prononcé  par  Robes- 
pierre 3 eu  prés-noe  des  oomilés  de  salut  public  et  de  sûreté  ge- 
nerale , le  II  Nivôse  , au  soir,  que  je  üs  , le  lendemain  12 , le  rap- 
port, tendant  à établir  une  commission  de  cinq  membres  de  l’as- 
semblée , pour  examiner  tous  les  motifs  des  arrestations  faites 
par  les  comités  révolutionnaires  , et  pour  délivrer  des  mandats 
de  librrlé,  à la  majorité  de  trois  membres.  Mesure  grande 
et  sage,  qui  fut  malheureusement  rejettée  par  la  Conven- 
tion, et  qui  montre  que  mes  rapports  n’avaient  pas,  sur  ses 
/ délibérations  , cette  iidmeuce  qu’on  ne  leur  suppose  aujour- 

d’hui que  pour  m’en  faire  un  crime. 

Si  j’avois  été  le  complice  ou  l agent  de  Robespierre  , 
aurai-je  ainsi  contrarié  son  vœu  violemment  émis  contre  ce 
projet?  aurai -je  combattu  avec  acharnement  ses  maximes 
cruelles  d’incarcération  arbitraire  ? me  serai  - je  exposé' à le 
réfuter  fortement  à la  Convention  , lorsqu’il  attaqua  mou 
rapport,  et  qu’il  fit  rejetter  mon  projet  de  décret,  dans  cette 
séance  du  in  Nivôse,  (Moniteur  N*^.  98.) 

90.  Lorsque  St.  Jusî  fit  décréter  la  loi  du  27  Germinal  , qui 
excluait  provisoirement  les  ci-devant  nobles  de  Paris , je  fus 
chargé  d’expédier  un  grand  nombre  de  réquisitions  ; et  bientôt 
après,  les  espiôns  que  Robespierre  avait  répandu  dans  les  com- 
mmie's  environnant  Paris,  me  dénoncèrent  au  bureau  de  la 
police  générale,  comme  étant  l’objet  des  espérances  de  ces 
émigrés ’de  Paris,  dans  leurs  propos  journaliers.  ( J’invoque 
SUT  ce  fait , les  rapports  faits  à la  police  générale  ). 

lo*^.  Au  mois  Prairial  , lorsque  la  citoyenne  Cabarru.s  vint 
Bordeaux  û Paris,  l’agent  que  Robespierre  a-ait  û Orléans  , 
écrivit  au  bureau  de  la  police  générale  , qu’elle  avait  dit , en 
passant  dans  celte  vlUe,çu’eIle  allait  à Paris  , et  qu*elle  comp-- 
tait  sur  Barrère  pour  avoir  une  réquisition. 

C’est  avec  ce  rapport  de  la  police  générale  , qu’au  moi» 
Prairial,  un  ,s9k  ds  Pécadi,  Robespierre  et  St.-Just  entrèrent 
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«n  Comité,  c\  onze  heures  du  soir  , en  murmurant,  et  on  disant 
que  les  conspirateurs  trouvaient  de  Fax^mu  dans  cjuehjue* 
^membres  du  Comité;  qü’ils;  savaient  qu  il  avait  été  expédm  uns 
réquisition  pour  la  citoyenne  Cah'arrus  F onténai  , étrangère 
et  noble,  et  qui  venait  ourdir  des  trames,  à iaris,  contr 
Jleprésentans  ; qu’ils  en  étaient  bien  instruits. 

Ce  reproche  ne  pouvait  s’adresser  qu’à  mol  qui  expédiais  presque 
toutes  les  réquisitions.  Je  répondis  que  je  n’avais  nul  souvenir 
d’avoir  expédié  la  réonisition  delà  citoyenne  Caiarrus  Fontenai. 

St.-Jusl  et  Robespierre  insistèrent,  et  me  firent , devant  mes 
coUègues  , l’injure  de  faire  apporter  les  deux  registres  du  Comit  , 
dont  l’un  contenait  la  copie  des  réquisitions , et  l’autre  le  a 
nominatif,  par  ordre  alpitabétique. 

Us  cherchèrent  nne  heure  sons  les  divers  noms,  Cabamts, 
Fontenai  et  autres  ; n’ayant  rien  trouvé , ce  ne  fut  plus  sur 
moi  que  portèrent  leurs  déclamations,  mais  bien  sur  la  ci- 
toyenne Cabamts.  Il  ne  fut  rien  proposé  ce  soir-là.  Est-ce 
d’après  une  telle  conduite  de  sa  part  , qu’on  peut  me  recon- 

nailre  pour  son  ami  ou  son  complice ^ ^ 

Le  lendemain  ou  le  sur-lendemain,  je  reçu-s , au  Comité, 
à nikll,  une  lettre  signée  Theresia  Càbarrus , où  elle-me  deman- 
dait une  réquisition  , objet  qui  avait  tant  tourmente  Pvobespi^xri. 
et  St-Just.  Etant  soupçonné  par  ces  effroyables  collègues^, 
à cause  de  cette  citoyenne  , je  déchirai  la  lettre  ; et  lentot 
après,  Robespierre,  renouvellant  ses  soupçons  contre  eiie 
et  ailéiruant  la  violation  de  la  ^ Loi  du  27  Germinal  , ses  rela- 
tions en  Espagne,  et  ses  liaisons  avec  des  jeunes  - gens  de 

Lerdeaux,  qui  l’accompagnaient , dîsait-il,  dans  quelquco  es 

seins  contraires  à la  Liberté  , il  nous  présenta  un  manaat 

d’arrêt , écrit  et  signé  de  sa  main. 

La  Loi  du  27  Germinal  , allépptée  pim  Robespierrre,  et  eu 
vertu  de  laquelle  cette  citoyenne  avait  etc  obligée  de  soitu  ^8 
Fordeau-x  , me  commandait  de  le  signer  ; et  c est  en  relu  sont  ae  i0 
faire  eue  je  me  serais  rendu  coupable  ou  suspect.  Personne 
d’allleur's,  n’ignorai,  alors  que  les  Beprésentans  du  peuple 
dans  les  Basses-Pyreiinées  , avaient  long-tems  auparavant  lait 
alTêter,par  mesure  de  sûreté  générale,  le  père  et  le  frère  du 
iVUUe  dç  Gabarras  , père  de  cette  ciioycuue,  résidant  à liadriq, 
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D’après  ces  considérations , prises  en  partie  dans  la  Loi  , 
je  n’ai  dû  voir  dans  cette  disposition  , qu’une  mesure  de 
sûreté  générale  , telle  qu’elles  se  sont  constamment  pratiquées  ^ 
depuis  le  mouyement  révolutionnaire , et  telle  qu’elles  se 
continuent  encore  dans  ce  moment. 

J’ai  parlé  , dites-vous  , dans  le  sens  de  RoBespierre  , le  iS 
germinal,  pour  que  les  députés  arrêtés  ne  fussent  pas  entendus.  Je 
réponds  que  je  n’ai  fait  que  défendre  le  principe  démocratique, 
déjà  solemnellement  établi  par  plusieurs  décrets  anterieurs 
de  la  convention  nationale  , décrets  auxquels  j’étais  assujetti 
comme  tous  les  autres  citoyens.  J^ài  émis  mon  opinion  en 
vertu  du  droit  qu’en  ont  tous  les  députés.  J’ai  mis  sous  les 
yeux  de  l’assemblée  la  marche  qu’elle  avait  suivi  pour  les  autres 
députés.  De  cela  que  mon  opinion  aura  été  la  même  que  celle 
d’un  conspirateur  , je  n’en  serai  pas  son  complice  ; si  une 
doctrine  contraire  pouvait  s’établir , qui  oserait  penser,  ou  dire 
sa  pensée  dans  une  assemblée  délibérante  ? 

is°.  Dans  une  autre  séance,  j’ai,  suivant  le  rapporteur,  appelé 
de  l’intérêt  sur  la  tête  de  Piobespierre  , en  rapportant  des  nouvelles 
de  Londres,  qui  portaient  qu’on  le  faisait  menacer  d’une  Charlotie 
/ Cordaj  J dans  un  bal  , chez  les  anglais.  Mais  alors  je  croyais, 
comme  une  grande  partie  des  membres  de  la  oonv ention , et  comme 
le  peuple  tout  entier  , au  patriotisme  de  Robespierre.  Si  uqe 
pareille  erreur  était  un  crime  , vous  auriez  trop  de  coupa- 
bles à frapper  au  sein  même  de  l’assemblée.  D’ailleurs  , eu 
lisant  CCS  lettres  de  Londres  , je  ne  fesais  que  remplir,  comme 
rapporteur  du  comité,  le  voeu  Prieur  y de  la  Maine  , -àlo]  s, 
à Brest  , qui  nous  recommandait  , par  sa  lettre  , d’en  faire 
lecture  à la  convention.  ( Voyez  le  Moniteur,  n°.  > 

Etais- je  le  complice  de  Robespierre  , qui  avait  recueilli  et 
' gardé  dans  ses  papiers  une  dénonciation  terrible  faite  contre 
moi  , qui  devait  d’autant  plus  lui  tenir  à cœur  , qu’elle  flat- 
tait son  orgueil  , excitait  sa  haine , et  l’effrayait  sur  sa  vie  ? 
Dénonciation  , dont  le  rapport  de  Co,urtois  n’a  fait  nulle  men-' 
tion  , parce  qu’eUe  était  favorable  à mon  innocence  , et  que 
j’ai  été  obligé  de  faire  imprimer  moi-même. 

14°.  Etais-je  complice  de  Robes} 'erre  , moi  dent  çn  ,n’a 
rien  trouvé,  ni  de  d r favorable  nj  d’analogue,  ni  de  xela-ûf 
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âans  ses  papiers  , clans  sa  correspondance , dans  ses  notes  ; 
ïnoi  , dont  le  nom  n’a  pas  été  même  écrit  sur  la  liste  des 
députés  de  tête  et  de  cœur  j qu'il  avait  désignés  clans  scs  note* 
particulières , et  parmi  lesqtiels  on  trouve  le  nom  de  plusieurs 
de  mes  ennemis  connus  ? Cette  liste  est  imprimée,  page  X94  d«  la.' 
dénonciation  de  L.  Lecointre , troisième  éditiom 

i5®.  Suis-je  un  complice  de  Robespierre  , lorsque  je  a’a| 
cessé  de  résister,  avec  mes  collègues  , à ses  atroces  projet* 
contre  plusieurs  repré&entans  du  peuple  , dont  il  a proposé  , 
à diverses  époques  , l’arrestation  ou  l’accusation  ? 

x6‘'.  Comment  serais-je  l’agent  de  Robespierre  ? tandis  qu’il 
me  dénonçait  personnellement  aux  Jacobins  , dans  la  séance^ 
du  21  messidor , en  ces  termes  ; 

« Quajjd  un  homme  se  horne  à de  vaines  tirade^  contre  les 
îjrans  , sans  s’occu}  er  du  bonheur  de  ses  concitnjens  j il  est  sus- 
pect ÿ quand  on  entend  citer  des  lieux-  communs  contre  Pilt  e-l  les 
ennemis  du  genre  humain  , et  que  Von  voit  les  mêmes  hommes  at- 
taquer Je  gouvernement  révolutionnaire  / quand  on  voit  des  hom- 
mes ^ tantôt  modérés  , tantôt  hors  de  toute  mesure  ^ déclamant  tou- 
jours , et  toujours  s’opposant  aux  moyens  utiles  qxV on  propos e^y 
il  est  teins  de  se  mettre  en  garde  contre  ses  complots  ».  ( Jour- 
nal de  la  montagne,  n'’.  887  ). 

17°.  N’est-ce  pas  moi  c[ui  , le  2 thermidor  , ai  dénoncé  à 
la  convention  , dans  un  rapport,  son.  alnbition  de  dominer, 
son  terrorisme,  sa  tyrannie  , son  hypocrite  popularité  et  le 
despotisme  qu’il  exerçait  aux  Jacobins  ? 

18°.  N’est-ce  pas'  moi  qui  , le  4 thermidor  , dans  la  réunion 
des  deux  comités , lui  ai  reproché  les  faits  graves  , dont  la 
note  avait  été  faite  par  écrit,  et  dont  nous  avions  à nous  plaindre, 
soit  sur  le  tribunal  révolutionnaire  , soit  sur  les  jurés  et  sur  les 
juges  , que  nous  avions  fait  arrê'.er  ? 

N’est-ce.  pas  moi  qu’il  a menacé  nominativement  dans  cette 
séance,  ainsi  que  cinq  de  mes  autres  collègues  des  deux  comités  ? 

Ne  m’ a-t-il  pas  menacé  pour  l’avoir  dénoncé  à la  convention, 
le  2 thermidor  ? 

N’est-ce  pas  moi  qui  ai  dénoncé  , aux  deux  comités  , le  même 
jour  , en  pi-é^ence  de  Robespierre,  et  envoyé,  le  lendemain, 
à i’aQcusateur  public,  la  dénonciation  courageuse  faite,  paj 
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Tagent  national  du  district  de  Boulogne-sur-ltier  , montré-  ué 
agent  forcené  de  Robespierre  , dans  le  Pas  de  Calais  ? 

l8«.  N’est-ce  pas  moi  , dont  Robespierre  dénonçait , le  8 
tbermidor  , le  genre  des  rapports  sur  les  victoires , et  qu’il 
ac.usait  d’en  détruire  l’efTet  utile  , en  les  racontant  avec  en- 
thousiasme et  avec  trop  de  pompe  ? 

C’est  ainsi  que  , tantôt  par  des  dénonciations  aux  Jacobins  ^ 
tantôt  par  des  attaques  directes  à la  cçnvention  , et  tantôt 
par  des  menaces  au  comité,  il  annonçait  ouvertement  le  sort 
qu’il  me  préparait. 

Le  rapporteur  m’oppose,  il  est  vrai , que  j’ai  demandé  l’im- 
pression  de  ce  discours  ^ du  8 tbermidor.  J’ai  cela  de  commun 
avec  Lecointre,  qui  le  demanda  le  premier.  (Mon.  n?.  3ii.) 


Je  ne  parlai  que  dans  le  cours  des  débats  ; j’appuyai  la 
demande  de  l’impression  , en  fondant  mon  opinion  sur  le  prin- 
cipe , que  chez  un  peuple  libre  , tout  doit  être  imprimé  , sur- 
tout les  dénonciations  contre  les  fonctionnaires  publics.  J’an- 
nonçai d’ailleurs  , que  je  combattrais  ce  discours , au  nom 
du  comité,  et  il  était  naturel  dé  le  demander,  dans  le  cas 
qu’il  fut  imprimé  , pour  que  les  pièces  du  procès  qu’il  intentait 
au  gouvernement  , fussent  bien  connues  du  peuple. 

En  demandant  l’impressiom,  je  ne  faisais  que  travailler  à 
démasquer  Robespierre  ; d’ailleurs,  étant  membre  du  comité» 
dénoncé  par  lui,  j’étais  personnellement  inculpé  à la  page  a3: 
m’opposer  à l’impression  du  discours,  eût  été  craindre  sa  pu- 
blicité , et  redouter  cette  accusation.  Je  ne  pouvais  cono 
que  demander  l’impression. 

Il  y a plus  : c’est  que  dans  la  même  séance  , j’ai  révélé  à 
la  convention  et  au  peuple  , la  véritable  accusatmn  qui  fm^ 
pâlir  Robespierre.  « Si  depuis  4 décades  , disais- je  , Robes- 
pierre eût  suivi  les  opérations  du  comité  , il  aurait  supprime 
son  discours.  Il  faut  sur-tout  que  le  mot  d^ accusé  soit  efface 
de  toutes  vos  pensées  ; ce  n’est  point  à nous  à paraître  dans 
cette  arène.  Nous  répondrons  à cette  réclamation  par  les  vic- 
■ toires  des  armées  , par  les  mesures  que  nous  prendrons  conîr® 
les  conspirateurs,  et  enfin  par  des  écrits  polémkpj  es  , s’il  le  faut. 

C’est  moi,  qui  dans  la  meme  séance^  paralysa^  toute 


foreur  a.  Uobesperre  , en  aLL^nl  la  nouvelle  de  la  prisb 
L Nieuport.  Cette  scène  est  encore  présente  a tous  tes  esp  . 

.0°;  Le  rapporteur  m’oppose  encoré  l’éloge  que 
, thermidor  , du  patriotisme  de  Robespierre  = et  c est-hl,  dtt  ü , 
un  preuve  de  complicité. 

Voilà  donc  la  convention  , qui , ayant  ap  plan  ai  ,1e,  ai  s cou  s 
8 thermidor,  est  déclarée,  par  le  rapporteur,  compuce  de 

^ VoïdJnc  le  peuple  français  , qui  croyait  aussi  au  pattio- 
tisme  de  Robespierre  , déclaré  tout-à-coup  le  compUce  de  ce 
scélérat  ; voilà  donc  tous  ceux  qui  l’ont  tant  apptaudr,  tmt 
vanté , condamnés  aussi  à la  mèmè  accusation. 

Mais  je  peux  répondre  d’abord,  que  cette  accusation  , m’ayant 
été  intentée  déjà  par  Legendre,  dans  la  séanOe  du  la  vender 
miaire,  je  Rai  refutée  si  victorieusement,  que  1 assemblée 
crut  devoir  passer  à V ordre  du  jour.  (Mon.  n°.  14,  au  d.  ) 

Je  dois  ajouter  qu’il  faut  toujours  mettre  un  fait  qu  on 
oppose  , en  regard  des  circonstances  qui  l’ont  accompagne. 

Un  nouveau  3l  mai  était  préparé,  annoncé  publiquement, 
et  proclamé  aux  jacobins  dès  le  5 et  le  6.  Robespierre. .avait 
paru  combattre,  aux  jacobins  , cette  mesure  violente. 

Les  deux  comités  crurent  politique  d’engager  Robespierre, 

1 par  une  mention  de  lui , placée  dans  le  rapport , à prendre  à la 
invention  la  parole  par  décence  contre  les  turbulens.  Tel.  fu 
le  motif  de  cet  éloge  isolé,  qui  serait  étrange  en  effet,  s il 
c’avait  pas  eu  ce  motif  particulier  et  cormu. 

N’oublier  donc  pas  que  le  7 tbermidor,  il  nous  fallait  con- 
jurer un  orage  terrible  , qui  s’aglomerail  sur  la  conveaüou  natio- 
nale , et  qui  se  devéloppaleq  au  soir,  à la  maison  commune. 

N’ou’oliez  pas  que  c’est  une  violence  publitpe  , que  les  co- 
mités voulaient  empêcher  ; c’est  la  conjuration  la  pilus  an- 
gereuse  qu’il  fidiait  arrêter , démasquer , ou  détourner  dans 
ce  moment. 

Robespierre  s’était  fait,  on  en  convient,  une  réputation  co- 
lossale, ‘avec  des  discours  patriotiques  , et  d,es.  manœuvres  .se- 

Il  avait  bâti  son  piédestal  sur  des  bases  populaires.  Son 
.aTn’olUon  farouche,  née  dans  les  œouyemeos  «mïulsila  de  la 
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reVohition,  s’était  exaltée  à la  fête  du  20  prairial,  aux  an^ 
plaudisàetoens  unanimes , qui  l’accompagnaient  à la  tribune 
cbmme  au  siège  du  président.  ^ 

Alors  donc  il  fallait  dissimuler  avef  le  tyran , empourpré 
de  populansme  ; il  fallait  engager  sa  vanité  à prendre  la  pa- 
foie  Contre  les  auteurs  du  second  3i  mai. 

11  fallait  à cet  orgueilleux  despote,  un  éloge  isolé  pour  IVxciter 
à attaquer  lui-même  ses  agens.  Moyse  Bayle  , qui  donna  aux 
comités  réunis,  l’idée  de  Con|'urer  cet  orage,  par  le  rapport 
^ue  |e  fis  dans  deux  heures , peut  attester  le  motif  de  cet 
ëloge  inséré  à dessein  dans  l’exorde  de  ce  rapport , et  dont  il 

donna  l’idée. Est-ce  là  un  crime?  est-ce  une  preuve  de 

complicité  ? a-t-on  reproché  à Bru  fus  d’avoir  dissimulé  avec 
'larquin  ? l’a-t-on  accusé  d’avoir  feint  l’idiotisme , pour  mieux 
cacher  sea  desseins  en  faveur  de  la  liberté  j et  quand  il  eût 
renversé  le  tyran  des  Romains  , le  dénonça-t-on  comme  ayant 
souffert  patiemmont  le  despotisme  de  ce  roi  sanguinaire  , en 
faisant  l’bébêté  ? ^ 

Vous  qui  m accusez  pour  avoir  loué  Robespierre,  le  7 ther- 
midor; accusez  moi  donc  aussi,  pour  avoir  loué  et  défendu 
le  patriotisme  de  Danton  , dans  la  séance  du  21  août,  lorsqu© 
l’administration  de  l’Isère  avait  envoyé  une  lettre  signée  Dan- 
ton ; lettre  qui  pouvait  servir  la  calomnie,  et  qui  avait  été 
affcbée  à Lyon,  dans  cet  objet.  ^ 

Pour  moi  , quoiqu’accablé  injustement  , par  la  tourbe 
acharnée  de  mes  ennemis,  je  suis  plus  généreux  ; je  n’accusa 
pas  Merlin  de  Thionville , pour  avoir  célébré,  le  20  plu- 
viôse, au  milieu  de  la  convention  nationale,  le  patriotisme  du 
conspirateur  Couthon , en  ces  termes  : 

» Il  appartient  à tous  ceux  qui  ont  assisté  aux  premières 
séances  de  l’assemblée  législative  avec  Couthon,  de  lui  rendre 
publiquement  cette  justice,  qu’à  compter  de  la  première  mo- 
tion qui  a été  faite  par  lui  contre  le  tyran  jusqu’aujour- 
dbui,  il  n’a  jamais  dévié  , et  qu’on  ne  peut  compter  ses  nom- 
breux services.  (Mon.  n?.  I42  ).  C’était  l’opinion  de  Merlin. 

Je  n accuse  pas  Merlin  d’avoir  dit,  dans  la  séance  du  9 tbor- 
tnidor,  le  soir  , c’est-à-dire  , deux  heures  après  que  l’indigna- 
lion  puissante  et  .unanime  de  la.  convention  eût  frappé  I© 
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triumvirat  de  Robespierre,  ces  étranges  paroles  : ^ N’ayant  pris 
îa  parole  ni  pour  ni  contre  dans  ia  discussion,  qui  a eu  lieil 
ce  matin,  je  ne  suis  pas  suspect  dans  ce  jour  a.  C était  1 opi- 
nion de  Merlin.  ( MoÂ.  n°.  3iii.  ) 

Je  ne  blâme  pas  Legendre  de  Paris  , d’avoir  oit  aux  jaco» 
bins  , le  6 prairial,  le  jour  que  des  assassins  menacèrent  la  vie  d® 
deux  députés  , qu'ait  Jerait  un  retriparl  de  son  corps  pour  garantir 
Jiohespierre  , et  qu’il  demanda  qu’on  ne  laissât  pas  aller  seuls 
les  représentans  dont  les  têtes  sont  menacées,  et  dont  Wxistenco 
est  très-utile  à la  république  ; proposition  de  garde  particulière 
que  Robespierre  même  eût  la  pudeur  de.  combattre.  C’était 
l’opinion  de  Legendre.  ( Mon.  n®.  260.  ) 

Je  ne  blâme  pas  Legendre  d’avoir  fait,  dans  cette  seance  , 
l’éloge  le  plus  pompeux  d^e  Robespierre  , en  ces'  termes  : ^ Mon. 
n"’.  260.  ) ’ ■ 

» La  main  du  crime  s’est  levée  pour  frapper  la  vertu  j mais 
le  dieu  de  la  nature  n’a  pas  soulfert  que  le  crime  fut  couronné. 
Lorsque  des  scélérats  ont  médité  la  perte  de  deux  representans 
du  peuple,  ce  n’est  pas  eux  qu’ils  voulaient  attaquer,  mais  la 
liberté  elle-même.  C’est  en  frappant  celui  qui,  dans  Vassemhléo 
constituante  et  DEPUIS,  s^est  montré  l’ennemi  de  tous  les  aris- 


tocrates, et  celui  qui  a toujours  été  une  des  plusjermes  colonnes 
du  patriotisme  , et  qui  a déjendu  , dahs  les  sociétés  populaires  ^ 
les  droits  sacrés  de  l’humanité  avec  une  intrépidité  constante. 
C’est  en  Jrappant  ces  deux  patriotes  que  l’on  a voulu  anéantir 
la  liberté,  k C’était  l’opinion  de  Legendre. 

Je  n’accuse  pas  David  d’avoir  dit,  dans  la  séance  même  du 
8 thermidor,  à Robespierre,  qidil  boirait  la  ciguë  avec  lui. 
C’était  l’opinion  de  David. 

Mais  que  mes  ennemis  conviennent  du  moins,  que  si  j avais 
pensé  ou  parlé  comme  ces  collègues , dont  je  viens  de  rapporter 
les  paroles,  ils  en  tireraient  de  grandes  preuves  de  complicité» 
avec  Robespierre , et  ils  ne  manqueraient  pas  de  m’appeler  uu 
grand  coupable. 

Quelle  est  donc  cette  justice  moderne,  qui  érige  en  crimes 
toutes  les  paroles  d’un  représentant  chargé  de  parler  au  nom  d un 
comité  ? qui  fouille  dans  ses  rapports  , comme  dans  «ne  corres- 
pondance de  contre-révolutionnaire,  et  qui , jettent  un.voile  épais 
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d’îngTalîtn^e  l^s  devoîtg  civiques  qu’il  a bien  remplis  , com- 
.mente  , avec  la. calomnie  et  la  mauvaise  foi , les  expressiojis  isolées 
des  opinions  tJiiHl  a élé  obligé  de  porter  à la'tribpne-,  .au  nom 
;d’utt  comité  cliargé  de  veiller  au  salut  de  la  patrie  dans  des 
,tems  de  pétils  et  de  calamités  publiques  ? 

Mais  ) comment  peut-on  ^ avec  quelque  pudeur  , reconnaître 
itin  complice  de  Hobespierre  dans  un  homme  qu’il  détestait 
-.publiquement;  qü’il  accusait  sans  cesse  devant  le  peuple,  aux 
Jacobins , et  en  faveur  duquel  les  papiers , même  trouvés  chez 
lui,  déposent  hautement  ? A-t-on  oublié  cette  dénonciation  contre 
- mpi } dont  fai  déjà  parlé,  dénonciation  trouvée  sous  ses  scellés, 
,,ct  écrite  à Robespierre,  par  un  député  dont  je  respecte  l’opinion  , 
quoiqu’elle  me  soif  contraire  , et  qu’elle  ait  pu  me  devenir  si 
funeste«? 

.Si  j ’avais  été  le  Complice  de  Robespierre  , l’aurais-je  attaqué 
Corps  à corps,  dans  la  séance  du  g thermidor?  Et  si  j’avais 
:..,été  dévoué  à ce  scélérat,  croyez-vous  qu’il  ne  l’eût  pas  déclaré 
hautement  quand  il  était  avec  moi  à la  tribune  ? , 

Vous  parlez  de  la  journée  du  g Thermidor;  vous  proclame* 
les  bienfaits  de  cette  époque  mémorable  de  notre  liberté  : et 
moi  aussi  j’ai  le  droit  d’en  parler  et  de  la  solemniser  comme 

- Vous  cette  belle  journée.  J’ai  vu  périr  le  tyran  de  ma  patrie, 

- l’oppresseur  de  la  représentation  nationale  , et  j’ai  coopéré  à la 
. perte  du  tyran  et  de  ses  complices. 

Qui  donc  a fait  les  divers  rapports  des  8,  g et  lo  thermidor, 
■ à la  convention  ? 

Qui  donc,  je  le  répète,  a osé  prendre  la  parole  le  8,  lorsque 
’ le  discours  de  Robespierre  venait  d’être  vivemeiat  applaudi , 
pour  lui  reprocher  en  face,  et  au  nrilieu  de  son  triomphe,  de 
s’étre  absenté  du  comité  de  salut  public  depuis  quatre  .décades  , 

' fait  important  auquel  il , n’a  «sé  répondre  , et  qui  a dessillé 
les  yeux  de  ses  collègues  et  du  peuple  ? 

Qui  donc  est  monté  , le  g , à la  tribune  où  , luttant  contra 
. 1. Robespierre,  popr  avoir  la  parole,  et  étant  placé  à côté  de 
lui  sur  cette  même  tribune  , a fait  un  rapport  contre  lui  et 
présenté  à la  convention  cette  proclamation  qui , lue  dajis  toutes 
les  sections  y la  même  journée  , a dépouillé  Rohespierre  de  son 
manteau  de  popularité , de  son  hypocrisie  y de  ses  partisans  y de 
complices j et  dcu  Hyré  à nud  duilS  mains  de  la  justice- 
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>î&îiofiaU  ? jS’e$t-ee  pas  celui  qu’o»  a«eu^ii  aujaurd’lmi  i’ôtt*» 
eon  complice  ? 

Vous  insistez  sur  cette  complicité  ; mais  pourquoi  donc  , 
le  9 thermidor  au  soir  , le  conseil  - général  de  la  commune 
révoltée  avec  Robespierre  , me  signalait  - il  pour  être  arrêté 
et  exécuté  par  le  peuple  ? (i)  Pourquoi  veut  - on  oublier  les 
dangers  que  j’ai  courus , l’attaque  directe  de  la  commune 
conspiratrice,  elle  rapport  du  9 thermidor,  séance  du  soir, 
où,  après  avoir  rendu  compte  des  manœuvres  d’Hanriot ,,  de 
Robespierre  et  de  ses  complices,  j’ai  dit  : c Ne  croyez  pas 
que  le  prestige  de  cette  popularité  puisse  durer  ; déclarez  hors 
de  la  loi  tous  ceux  qui  donneraient  des  ordres  pour  faire 
avancer  la  force  armée  contre  la  convention  nationale , ou  pour 
l’inexécution  de  ses  décrets  ; il  faut  aussi  mettre  hors  de  la  loi 
les  individus  qui  y frappés  de  décret  d^  arrestation  ou  d’’ accusation  , 
n’ont  pas  déféré  à la  loi  y ou  qui  s[p  sont  soustraits.  » La  con- 
vention décréta  cette  mise  hors  de  la  loi.  ( Mon.  n^.  3i2.  ) 

Quoi,  le  prétendu  complice  et  l’agent  de  Robespierre,  celui 
que  la  commune  réhelle  dénonce  au  peuple  , les  fait  mettre 
hors  de  la  loi;  et  de  pareils  faits  sont  oubliés,  méconnus  par 


(t)  Commune  de  Paris , Ze  9 thermidor . ylgent  national. 

Le  peuple  veut  sauver  la  patrie  , il  veut  sauver  la  conven- 
tion nationale  , qui  peut  avec  le  penple  , et  rien  sans  le  peuple. 
Il  sait  que  la  convention  a été  trompée  par  des  traitres  , par 
des  conspirateurs.  Le  peuple  les  accuse  ; il  demande  leur 
arrestation  , il  l’obtiendra  ; cette  mesure  seule  sauvera  la  ré- 
publique, Voyez  les  noms  des  conspirateurs  : Collot  cl’Herbois; 
Parète  , Amar  , Léonard  Bourdon.  ...  Le  peuple  les  désigne, 
le  peuple  les  demande.  Il  est  souverain.  ( Pièce  communiqués 
par  la  commission  des  21  ), 

Etat  major  général, 

» I®.  La  Commune  sera  assemblée, 

2°.  Les  Billaud,  Barère  ^ Collot,  Bourdon,  et  Javogues  , 

arrêtés.  Thuriot , Bentabolle  , Panis  , Cambon 

JSote  trouvée  sur  le  bureau  de  la  commune  , dans  la  nuit  dm 

9 au  10  thermidor  , par  les  commissaires  de  la  Convention. 

Cambon  , les  dictateurs  , ne  périront  que  de  ma  main, 

3i  jnai.  Piapports  de  Parère . 

_ Victoires  de  la  Belgique  , trabjÿcii  dç  Pumouriaz  ^ les  yie^ 
toires  sont-#«Iles  de  çe  jqur,  ? 


/ 
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3es  hommes  charges  de  préparer  les  voies  de  la  Justice  ua-» 
tiouale  ? Non,  une  aussi  notoire  injustice  ne  sera  pas  commise. 
Il  y a da  s la  convention  une  masse  énorme  d’hommes  ami* 
de  la  justice  , soutiens  de  Finnocence  , et  qui  ne  veulent  pas 
participer  à une  ingratitude  infâme. 

Les  triumvirs  ont  expié  les  crimes  qu’eux  seuls  avaient 
commis. 

Le  témoignage  que  j’ai  bien  acquis  le  droit  d’invoquer  sur 
ce  point  , est  celui  de  Fréron  : il  ne  sera  pas  suspect.  Eh 
bien  ! qui  a-t-il  nommé  comme  tyrans  et  conspirateurs  , comme 
'usurpateurs  de  la  souveraineté  , comme  oppresseurs  du  peuple 
et  de  la  convention?  quel  a été  le  premier  mouvement  de  son 
esprit  et  la  première  impulsion  de  la  vérité  ? entendez-le  dans 
cette  mémorable  séance  du  g thermidor,  (Mon.  n°.  3ll.) 

» Citoyens  collègues  , la  patrie  en  ce  jour  et  la  liberté  vont 
COTtir  de  leurs  ruines.  On  voulait  former  un  triumvirat  qiti 
rappelait  les  proscriptions  sanglantes  de  Sylla.  On  voulait 
s’élever  sur  les  ruines  de  la  république  ; et  lès  hommes  qui  le 
tentaient  sont  Robespierre  y Coiilhon  St.-Just  ( et  Lehas  j 
s’écrie-t-on  ).  Couthon  est  un  tigre  altéré  du  sang  de  la  repré- 
sentation nationale.  Il  a osé , pour  passe-tems  royal  , parler 
dans  la  société  des  jacobins  , de  cinq  ou  six  têtes  de  la  con- 
vention. Ce  n’était-là  que  le  commencement , et  il  voulait  se 
faire  de  nos  cadavres  autant  de  dégrés  pour  monter  au  trône. 
Je  demande  aussi  le  décret  d’arrestation  contre  St.-Just, 
Lebas  et  Couthon  ». 

Voila  le  cri  de  la  vérité;  voilà  le  langage  irrésistible  de 
la  conviction  intime;  et'^ielui-là  n’est  effacé  ni  de  nos  annales, 
ïii  de  nos  souvenirs , pi  du  cœur  des  hommes  justes. 

Citoyens  collègues  , rappeliez-vous  donc  que  , dans  la  séance 
orageuse  du  g Thermidor  , où  la  haine  vigoureuse  contre  la 
tyrannie  tonna  sur  la  tête  de  Robespierre  et  de  ses  complices  , 
et  prononça  le  décret  d’arrestation  , Robespierre  insista  plusieurs 
fuis  à la  tribune  pour  avoir  la  parole. 

Quels  furent  les  réponses  de  la  convention  ? Qu’il  me  soit 
jpermis  de  me  rapneller  les  touchantes  et  sincères  expressions 
votre  confiance  , et  combien  elles  diffèrent  , aujourd’hui 
|[ue  l’ opinion  été  corrompue  , de  cçg  prejniers  rnomeas  où 


( 
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î«  sentiment  électriçjne  de  la  vérité  et  dtj  senîiwiçnf  de  la 
liberté  se  communiqua  rapidement  à toutes  les  âmes.  ( Entende* 
Je  Moniteur,  3ii.  ) 

* Robespierre  insiste  pour  ''avoir  la  parole.. 

u4.  bas  J à bas  le  tjrran  y lui  crient  de  nouveau  tous  les 
membres. 

j>  ^Plusieurs  coix , Barère , Barère. 

» Robespierre:  Je  demande  la  parole. 

» Les  mêmes  membres  ; Non  j à bas  le  tjran.  Za  convention 
décrète  que  Barère  sera  entendu a 

Je  fis  alors  le  rapport , dans  lequel  je  dénonçai  ainsi  rintrîgue 
du  Triumvirat  en  sa  présence  : œ Citoyens  , disai-je , un  de 
^es  collègues,  revenant  de  l’armée  du  Nord,  a rapporté  au 
comité  qu’un  oj6Ecier  ennemi,  fait  prisonnier  dans  la  dernière 
action  qui  nous  a donné  la  Belgiqxie , avait  dit  : « Tous 
vos  succès  ne  sont  rien  • nous  n’en  espérons  pas  moins  traitef 
de  la  paix  avec  un  parti  , quel  quil  soit  j avec  une  Jaction 
de,  la  convention  J et  de  changer  bientôt  de  gouvernement. 

St.-Just  nous  a apporté  comme  instruction  ces  nouvelles. 
Ce  moment  prédit  par  l’officier  Autrichien , ne  serait-il  pas 
venu  ?...  On  cherche  à saisir  le  pouvoir  national , au  milieu 
d’une  crise  préparée.  Il  n’y  a que  vous , citoyens  , qui  de 
ces  crises  même  avez  su  tirer  un  nouveau  laoyen  de  main- 
tenir le  gouvernement  révolutionnaire.  La  même  occasion  s’est 
présentée  aujoud’hui  à vôtre  courage  civique  , et  vous  l’avez 
saisie . . 

On  veut  détruire  tous  ceux  qui  ont  de  l’énergie  ou  des 
lumières.  On  veut  anéantir  tout  ce  qui  est  pur  et  vrai  répu*- 
blicain  ; et  ces  propos  sont  sortis  de  quelques  membres  du 
tribunal  révolutionnaire,  sur  le  patriotisme  desquels  vous  devez 
prononcer  aujourd’hui 

3 II  faut  se  prononcer  sur  plusieurs  individus  , qui  exer- 
cent des  fonctions  importantes  . . . Des  gouvernans  uniques  , 
«t  des  peuples  libres,  sont  deux  antipodes,  des  contraires  ab- 
solus, Des  réputations  énormes,  et  des  ^hommes  égaux,  ne 
peuvent  long-temps  exister  en  commun.  Des  inquiétudes  fac-* 
6^88^  et  des  jéèls  »?  parçheat  point  ensemble.  lî 
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ft„t  modestement  seivir  la  patrie  pour  eUe , et  non  pas  pour 

”°rLes  comités  ont  pensé  que  dans  l’état  où  se  trouve  l’opi- 
„ion  publique  , il  était  nécessaire  d’adresser  une  pioolamar 

‘"MaTroclamadon  fut  adoptée,  et  Kobespierre  avec  ses  eonr- 
flprrpté  accusation..  / 

‘’D’amês  ces  faits,  d’après  l’opinion  de  l’assemblée  nationale  ; 
cuelle  est  donc  cette  grande  part  que  le  rapporteur  suppose  que 
- i nris  à la  tyrannie  de  Robespierre  , dont  je  devais  etre  la 
vLtime,  et  dont  j’étais  constamment  l’objet  depuis  le  premier 

'“où'Lnt  iTpt™";  de  cette  complicité  que  le  rapporteur  me 
1 9 L’a  t-on  trouvée  dans  mes  lettres  ? Je  n ai  jamais 

‘“”T“timnais  été  écrit.  Est-ce  dans  les- papiers  ? on  y a 
r“vé“oVune  violente  dénonciation  contre  moi.  Est-ce  enfin  dans 
I Lpo.  t de  Conrlois  ? Ce  gros  volume  de  pièces  n’énonce  rien 
contre  moi.  O!  mes  ennemis,  mes  accüsateurs , entendes 

B.  BAR  ÈRE. 

Paris,  le  s5  rentise  , an  troisième  de  la 
ripMiilile  , une  et  indivisihle. 
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OBSERVATIONS 

DE  BARÈRE, 

Sur  le  Rapport  fait  le  12  Ventôsej 
PAR  SALADIN. 

IMPRIMÉ  PAR  ordre  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

A LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Impiacjue  in  medio  peragunîur  hella  senata 
■>  Lucain. 


X ERSUADÉ  qu’un  représentant  ne  saurait  montrer  trop 
d’ardeur  , pour  recouvrer  sa  place  dans  l’opinion  de  ses  con- 
citoyens, je  rais  réfuter  une  autre  inculpation  personnelle, 
que  le  rapport  de  la  Commission  a présenté  à tous  les  esprits. 

Le  rapporteur  dit  que  j’ai  voulu  continuer  le  sys- 
!TÉME  de  terreur  , DEPUIS  LE  9 THERMIDOR. 

IS^’est-ce  pas  moi  qui  ai  célébré  le  premier  cette  journée, 
en  disant  , dans  la  proclamation  que  j’ai  présentée  le  10  ; 

La  convention  nationale  ajait  aussi  sa  révolution  , h 9 ther-- 
jnidor  a.  Lui  ai-je  rien  ravi  de  sa  gloire  ? 

Comment  donc  aural-je  eu  l’Ineptie  de  vouloir  rétablir  un 
système,  que  ^ des  dangers  nouveaux  ne  rétabliraient  même 
pas  , et  qui  n’a  pu  naître  qu’à  l’occasion  des  calamités  qui 
auenaçaiept  le  territoire  et  U souyeraiüeté  du  peuple  fra»- 
^ars  ? 
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Kst-C0  aux  JacoMns  que  j’ai  voulu  continuer  ce  système? 

Bst-ce  dans  les  départemens  ? 

Est-ce  H la  convention  ? 

Est-ce  aux  Jacobins  ? J’ai  été  rayé  de  leur  liste,  quel- 
ques jours  après  cette  époque  , par  les  soins  de  Dubois- 
Crancé  , L.  Lecointre  et  Fréron.  Quand  j’y  étais  , pendant  1« 
mois  de  messidor,  je  n’ai  fait  que  relire  les  rapports  sur  les  vic- 
toires, et  essuyer  en  face  les  attaques  de  Robespierre. 

Est-ce  dans  les  départemens  ? Je  n’y  ai  entretenu  aucun 
genre  de  correspondance  , à aucune  époque  , ni  avant  , ni 
après  le  9 thermidor.  J’ai  négligé  mêmé  d’écrire  à ma  famille, 
dans  le  département  qu’elle  habite. 

Esi-ce  à la  Convention  Ouvrons  les  journaux  des  séances  ; 

Y y ai  parlé  très-rarement  depuis  le  i5  fructidor,  que  le  sort  favo- 
rable me  fit  sortir  du  comité  de  salut  public  ; et  pendant  le  mois 
qui  a suivi  le  supplice  de  Robespierre  , j’ai  fait  quelques  rapports 
qui  démentent  entièrement  l’assertion  du  rapporteur  de  la 
commission. 

On  m’inculpe  , poirr  avoir  présenté  , sur  une  liste  de  la  com-  ' 
mission  provisoire  , qui  , d’après  le  décret  de  la  Convention  , 
devait  remplacer  le  tribunal  révolutionnaire,  1«  nom  de  Fouquier^ 
’^Thinviile  , accusateur  public. 

J’ai  déjà  répondu  à cette  inculpation  par  un  fait  décisif, 
que  les  divers  membres  des  deux  anciens  comités  doivent  attester  ; 
c’est  que  je  n^étais  pas  dans  leur  assemblée  lorsqu’ils  fesaient  la 
liste  des  membres  de  cette  commission  provisoire  5 je  fus  occupé 
toute  la  soirée  du, Il  thermidor,  à faire  le  rapport  sur  la  prise  de 
Liège  et  du  fort  Lillo.  Je  me  contentai , à la  fin  du  rapport  , de 
*'  lire  la  liste  que  les  deux  comités  m’avait  fait  remettre  en  une 
grande  feuille  , d’une  écriture  si  difficile  que  j’eus  de  la  peine  à 
la  lire  à la  tribune.— Cette  liste  demeura  sur  le  bureau,  elle  a dû 
passer  aux  procès-verbaux,  ou  à l’imprimerie  nationale. 

Cette  nomination  n’est  donc  pas  de  mon  fait  en  aucune 
manière.  Dans  tous  les  cas  , je  n’étais  que  Iq  rapporteur  des 
' deux  comités.  . 

Je  ne  dirai  rien  sur  ^Fouquier-Thinville , il  est  en  jugement; 
' mais  il  m’est  permis  d’observer  qu’il  a ete  nommé  au  tri- 
Ijunai  réYolntiofinaire,  par  la  çpftYÇfltiQWj  au  §crutîp,  au.jîiçi^ 
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de  mars  l'jgS , et  depuis,  par  un  décret,  sur  un  rapport  de 
Vouland,  au  nom  des  comités,  lors  de  la  réorganisation  di* 
tribunal,  décrétée  par  la  convention;  ( Moniteur,  N®.  274  ) ^ 
et  que  son  zèle  infatigable  pour  la  recherche  des  conspirateurs,, 
a été  loué  par  un  membre , et  applaudi  dans  le  sein  de  la 
convention  , qui  lui  a accordé  les  honneurs  de  la  séance,  le 
ventôse  , an  deuxième.  ( Moniteur,  I7I.  ) ^ 

J’ai  voulu  , dit-on,  continuer  le  même  système  de  terreur. 
Mais,  à la  séance  du  il  thermidor,  le  soir,  lorsque  Dubois-^ 
Crancé  et  Taiiien  ont  demandé  le  renouvellement  des  membres 
du  comité  de  salut  public , par  quart , n’ai-je  pas  appuyé  cetta 
opinion,  et  ne  me  suis-je  pas  opposé  à l’ajournement  à trois 
jours,  demandé  par  Laurent  Lecointre  ? N’ai  - je  pas  dit, 
en  voyant  l’assemblée  en  suspends  sur  cette  question  du  renou- 
vellement par  quart  ? 

0:  Je  ne  conçois  pas  comment  les  opinions  sont  partagées  , 
quand  on  a vu  que  l’habitude  du  pouvoir  pouvait  causer  I0 
plus  grand  mal  ; nous  avons  , plus  d’une  fois  , gémi  de  ne 
pouvoir  suivre  la  marche  de  vos  opérations.  Il  faut,  après  uu 
long  travail , rentrer  dans  le  sein  de  la  convention  ; je  m’op- 
pose à l’ajournement.  Je  propose  de  décréter  le  principe  du 
renouvellement  dés  comités,  par  quart,  tous  les  mois  y>. 

Merlin  de  Thionville  demande  ]a  priorité  pour  ma  rédac- 
tion; elle  est  décrétée.  (Moniteur,  N°.  .Sïq.  ) 

Ai-je  voulu  continuer  le  règne  de  la  terreirr  ? n,’ai-je  pas 
dit , le  14  thermidor  , au  matin  , après  que  la  loi  du  2.Z  prairial  , 
fut  rapportée  , rapport  peur  lequed  j’ai  voté  avec  empressement. 

» La  terreur  fut  toujours  l’arme  du  despotisme  , la  justice 
est  l’arme  de  la  liberté.  La  superstition  fut  l’instrumeni:  de 
tout  ambitieux  de  régner  ; la  morale  est  le  moyen  qu’emploie 
le  vrai  républicain. 

3 La  tyrannie  de  l’opinion  , la  censure  des  écrits  , les'  ré- 
putations usurpées  et  excessives  , furent , dans  tous  les  tems  , les 
symptômes  qui  annoncèrent  la  perte  de  la  liberté.  , 

33  Le  droit  indéfini  de  penser  , d’écrire  et  de  croire  ce  qu’on 
veut  ; la  modestie  des  fonctionnaires  publics  , et  la  confiance 
mutuelle  des  représentans  et  des  citoyens  , sont  les  signes  aux- 
quels on  va  reconnaître  qy.’il  existe  une  représentation  popu- 

B 2 . 
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làire  qui  A SU  deux  fois  abattre  les  tyrans  ^ et  plusieurs  fois 
détruire  les  factions. 

» Les  comités  réunis , délibérant  sur  Vheureiix  changement 
qui  s’est  opéré  ^ et  sur  V influence  salutaire  qu" il  doit  exercer 
sur  le  bonheur  du  peuple  et  sur  la  dignité  de  la  repré sentation 
nationale  , ont  cru  remplir  un  devoir  sacré  en  vous  jjrésentant 
le  moyen  d’organiser  mieux  les  comités  ».  ( Mon.  n*^.  3i5  ). 

Ai-je  voulu  continuer  la  terreur  et  les  mesures  violentes  ? 
Voyez  mon  rapport  sur  les  détenus,  séance  du  1 6 thermidor. 
Je  disais  : « Il  y a peu  de  jours  que  j’anonçai  à la  tribune  , au 
nom  des  deux  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  , 
qu’ils  allaient  se  réunir  pour  rompre  les  fers  de  tous  les  pa- 
triotes opprimés  et  de  tous  les  citoyens  que  l’abus  de  l’autorité 
■ou  des  passions  particulières  avaient  entassés  dans  les  maisons 
d’arrêt.  A cette  époque  , un  orage  politique  survenu  dans  îe 
sein  de  l’assemblée  , a tourné  tous  les  regards  , et  consumé 
notre  tcms  et  nos  efforts  pour  nous  délivrer  d’une  trop  longue 
tyrannie». 

K Aujourd’hui  que  la  justice  est  vraiment  à l’ordre  du  jour,  par 
2e  fait  et  non  par  les  maximes  : aujourd’hui  que  vous  voulez  lui 
donner  une  application  bienfaisante  , et  autant  pour  la  patrie 
que  pour  les  citoyens  , nous  nous  occupons  de  cet  , objet  im- 
portant , qui  tient  de  si  près  à la  liberté  civile  et  politique. 
L'éja  plusieurs  citoyens  profitent  du  bienfait  de  cette  heureuse 
révolution.  Je  suis  chargé  de  vous  annoncer  que  les  deux 
comités  se  réunissent  , dans  l’objet  de  faire  cesser  les  détentions 
des  bons  citoj'ens , de  ceuîd  que  des  passiorîs  personnelles  et 
non  l’istérèi  de  la  république  ont  fait  arrêter.  ( Mon.  n^.  Siy). 

Ai-je  décrié  les  principes  du  9 thermidor  ? moi  , qui  dans 
la  séance  du  19  de  ce  mois  disais  : « La  république  est  dans 
le  courage  des  armées,  dans  l’énergie  de  l’esprit  public;  et 
dans  V altitude  imposante  que  la  convention  nationale  vient  de 
prendre  aux  jeux  de  V Europe  ».  ( Mon.  n°.  821  ). 

Ai-je  décrié  la  révolution  du  9 thermidor  ? quand  je  disais 
à la  séance  du  23  de  ce  mois  , en  vous  portant  les  félicitations 
des  armées  du  Nord,  de  Sambre  et  Meuse  , sur  cette  belle 
journée  : « Dans  les  circonstances  actuelles  , l’esprit  public  dans 
toutes  les  armées  , est  à la  même  hauteur  que  dans  les  dé- 


pavlemens  de  la  république  ; elles  vous  remercient  toutes  de 
la  révolution  que  vous  venez  de  faire  , et  applaudissent  au 
châtiment  des  conspirateurs  contre  la  patrie.  ( Mon.  n°.  323). 

Ai  - je  voulu  rétablir  le  règne  de  la  terreur  ? ai  - je  dit  qu’il  y 
a deux  justices  , comme  l’a  avancé  l’imposteur  Frérondansla 
séance  du2q  thermidor?  lisez  le  Mon. n^.  327^  et  vous  verrez  que  je 
ne  connais  qu’une  justice^  celle  faite  par  la  loi,  au  nom  du  peuple. 

« Il  faut  aborder  franchement  la  question,  disais -je  ; on 
a demandé  beaucoup  de  lumière  pour  avoir  un  gouverne- 
ment juste;  mais  est-ce  juste  à la  manière  des  aristocrates? 
Non  sans  doute,  (on  applaudit).  Nous  avons  été  sauvés  par 
le  gouvernement  révolutionnaire  ; et  je  n’ai  pas  dit  qu’il  y ait 
nn  seul  membre  de  la  convention  qui  ne  le  voulut.  Convenons 
donc  tous  de  cette  première  base  , déclarons  que  nous  voulons 
tous  le  gouvernement  révolutionnaire  , ( on  applaudit  à plusieurs 
reprises  et  l’on  agite  , les  chapeaux  ).  Je  ne  connais  ici  personne 
qui  ne  veuille  un  gouvernement  juste  ; il  peut  y avoir  des 
abus  , il  y a par-tout  des  hommes  ». 

Depuis  cette  époque  , les  comités  de  g^ouvernement  ont  fait 
renouveller  , par  la  convention  , la  déclaration  du  gouvernement 
révolutionnaire. 

Ai-je  voulu  continuer  la  terreur  ? voilà  ce  que  je  disais  le 
21  thermidor  ; 

a Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  , se  sont 
occupés  de  l’exécution  du  décret  que  vous  avez  rendu  pour 
réduire  les  causes  de  détention  à celles  qui  sont  indiquées  pour  le 
décret  du  17  septembre  1793,  et  aux  délits  contre-révolutionnaires. 

« S’il  a existé  un  teins  où  la  patrie  a dû  être  sévère  sans 
exception  , les  victoires  ont  marqué  une  époque  où  la  patrie 
peut  être  indulgente  sans  danger,  et  regarder  les  fautes  inciviques 
comme  effacées  par  quelque  tems  de  détention. 

» Les  comités  ne  cessent  de  statuer  sur  les  libertés  demandée.?, 
ils  ne  cessent  de  réparer  les  erreurs  ou  les  injustices  particu- 
lières. Bientôt  la  trace  des  vengeances  personnelles  disparaîtra 
du  sol  de  la  république. 

» Je  suis  chargé  aussi  de  prévenir  la  conv^ention  que  les  deux 
comités  ont  préparé  un  travail  tendant  à faire  jouir  très-prcmp- 
tement  tous  les  départepaens  des  heureux  fruits  de  cette  révo- 
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îution , et  les  bons  citoyens  de  l’avantage  de  la  liberté'.  Le 
rapport  sur  la  loi  du  17  septembre  sera  fait  ince.ssamment. 
itojeiis,  cette  mesure  sera  digne  de  la  représentation  natio- 
«i  et  sera  analogue  a la  garantie  que  nous  devons  au  peuple, 
«t  aux  vues  de  sagesse  qui  ont  dirigé  la  convention, 

» 11  faut  que  la  justice  nationale  apparaisse  en  même  tems 
âans  toutes  les  maisons  d’arrêt  de  la  république.  Il  faut  <71/0 
e nom  consolateur  de  la  convention  nationale  retentisse  à la  fois 
dans  toutes  les  prisons,  rende  à la  liberté  civile  son  énergie, 
aux  familles  attachées  à la  république,  leurs  soutiens^.  (La 
convention  décrète  l’impression  du  rapport  et  l’insertion  au 
bulletin.  ) 


s cette  époque,  jusqu’au  21  fructidor,  j’ai  gardé  le' 
silem  , ce,  ..xest  pas  là  , je  crois  , un  moyen  de  terrorisme.  ai 
repris  la  parole  dans  cette  séance  pour  demander  ; i®.  que  le 
code  civil  fût  mis  à l’ordre  du  jour,  pour  être  discuté  dans 
ceitaînes  séances  ; 2°.  qu’une  section  du  comité  de  l’instruction 
publique  fut  chargée  de  préparer  un  projet  ou  plan  d’insti- 
tutions républicaines. Est-ce  là  vouloir  perpétuer  le  régime 

de  Robespierre,  de  dire,  dans  cette  séance  du  21  : ' 

« Il  est  tems  que  le  peuple  français  jouisse  des  avan- 
taps  législatifs  de  la  révolution  glorieuse  qu’il  vient  de 
faire.  Il  est  tems  que  les  malveillans  soient  avertis  que 
les  législateurs  voyent  déjà  le  port  où  le  vaisseau  de  la  répu- 
blique doit  arriver.  II  est  tems  qu’au  milieu  des  agitations  du 
gouvernement  révolutionnaire,  nous  travaillions  pour  le  tems 
de  calme  et  de  paix,  et  que  les  citoyens  sachent  bien  que 
ceux-là  sont  les  vrais  amis  de  la  liberté  , qui  veulent  ne  pas 
en  perpétuer  les  convulsions  ; que  c’est  en  préparant  les  lois 
des  tems  ordinaires  et  constitués  , qu’on  abrège  la  durée  du 


gouvernement  révolutionnaire.  Il  faut  préparer  toutes  les  lois 
«nécessaires  pour  l’époque  où  nous  jouirons  des  bienfaits  d’une 
constitution  libre  et  démocratique.  Chacun  de  nous,  en  votant 
aujourd  bui  pour  le  code  civil  , posera  une  pierre  pour  le 
fondement  des  lois  constitu!ionnelles  ; chacun  de  nous  stipulera 
ainsi  pour  i intérêt  du  peuple  , qui  n’est  heureux  que  par 
l’exécution  des  lois  ».  ( Moniteur,  352.  ) 

Encore  une  grande  lacune  dans  mes  opinions  à l’assemblée. 
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J’ai  'gatdé  le  silence  Jusqu’au  24  brumaire.  C’est  Sans  cetto 
'séance  que  j’ai  demandé  que  cinq  membres,  choisis  par  la 
convention  , fussent  chargés  de  préparer  d’àvance  les  lois 
organiques  de  la  constitution,  acceptée  le  lo  août  1793,  par 
le  peuple  français. 

c Si  l’on  trouvait , disais  - je  , cette  motion  précoce  , Je 
répondrais  que,  pour  ne  laisser  aucun  intervalle  entre  ia 
cessation  du  gouvernement  révolutionnaire  et  l’exercice  dm 
gouvernement  constitué,  et  pour  faire  jouir,  le  plutôt  pos- 
sible , le  peuple  des  avantages  des  lois  constantes , égaies  pour 
tous,  il  faut  préparer  les  lois  organiques  de  la  constitution 
de  1793.  J’ai  pensé  qu’en  décrétant  ce  travail  préparatoire, 
vous  donnez  aux  bons  citoyens  la  certitude  que  vous  visez  le 
port  au  milieu  de  la  tempête  • vous  indiquez  aux  mécontens 
le  terme  de  leur^  vaines  clameurs  5 aux  intrigans  , l’assurance 
que  les  maux  qu’ils  préparent  ne  sont  pas  de  longue  durée; 
aux  tyrans  de  l’Europe,  qu’ils  doivent  désespérer  de  nous 
ïavir  nos  droits  et  d’empoisonner  notre  liberté.  Vous  donnez 
enfin  au  peuple  une  caution  nouvelle  qu’il  pourra  bientôt 
jouir  de  ses  droits,  et  ne  voir  plus  regner  sur '■lui  que  sa 
propre  volonté , la  liberté  , l’égalité  et  lei  droits  de  Fhomme^», 
(Moniteur,  56.  ) 

Depuis  cette  époque,  je  n’ai  plus  parlé  â la  convention  que 
pour  repousser  quelques-unes  de  ces  calomnies  atroces  mises  à 
l’ordre  du  jour  contre  moi.  , 

Comment  aurai-je  cherché  à continuer  les  mesures  de  terreur, 
moi  qui  ai  souffert  personnellement  sous  ce  régime  ; qui  ai  été  fea 
butte  aux  haines  , à l’envie  , aux  dénonciations  , aux  projets 
sinistres  de  Robespierre  j moi,  dont  le  caractère  et  le  naturel 
ont  toujours  répugné  à la  violence  des  moyens  • mais  dont 
le  coeur  a été  toujours  soumis  au  vœu  du  peuple  , à ia  vo- 
lonté de  la  convention,  et  dévoué  à l’exécution  de  ce  que  l’un>et 
l’autre  ont  cru  ou  paru  croire  nécessaire  à son  salut  ? J’ai 
été  sévère  dans  les  tems  de  la  sévérité  demandée  par  îe  peu- 
ple , j ai  été  ‘ferme  dans  ie  tems  des  c^ngers  de  la  patrie  ; 
j’ai  été  révolutionnaire  , quand  la  convention  faisait  des  leix 
révolutionnaires  , et  recevait  dans  son  sein  des  motions  ter- 
ribles et  des  adresses  énergiques  parties  de  tous  les  points 
de  la  république;  ïbais  aussi-tgt  que  la  eonvention  a eu  f- 
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ea  vérltaHe  ïévolution  ; aussi-tôt , qu’aidée  par  les  victoires 
extérieures  et  secondée  par  rextermination  d’un  tyran  , elle 
fut  replacée  , le  neuf  thermidor  , sur  les  hàses  plus  dura- 
bles de  la  justice  pour  tous  , de  l’indulgence  pour  les  er- 
leurs  civiques  , du  pardon  national  pour  les  fautes  insépara- 
bles des  révolutions  , j’ai  fait  comme  tous  les  véritables  amis 
de  la  paix  puidique  , qui  ont  senti  l’état  différend  des  cir- 
constances ; je  me  suis  uni  à la  volonté  générale  ; mes  rapports 
et  mes  opinions  prouvent  qu’elle  est  devenue  ma  règle  souveraine. 

Qu’ai-je  recueilli  de  ma  motion  pour  la  préparation  des  lois 
organiques  de  la  constitution,  réclamée  depuis,  hypocritement, 
par  l’orateur  du  peuple  , et  franchement  par  le  peuple  lui-même  ; 
motion  dont  la  convention  entière  sentie  besoin  urgentde  s’occu- 
per aujourd’hui , pour  substituer  un  gouvernement  définitif  au 
gouvernement  provisoire,  et  des  lois  constantes  aux  régimes  arbi- 
traires de  tout  genre  ; qu’en  ai-je  recueilli  ? D’être  flétri  , pros- 
crit , et  enveloppé  injustement  dans  les  dénominations  les  plus 
odieuses  et  les  plus  barbares. 

Les  véritables  continuateurs  de  Robespierre  et  de  son  terro- 
risme , sont  ceux  qui  poursuivent  les  mêmes  comités  , les 
mêmes  membres  que  Robespierre  dénonçait  aux  jacobins  le 
21  messidor  , à la  convention  le  8 thermidor  , et  que  Saint- 
Just  signalait  nominativement,  le  lendemain  9. 

Les  véritables  continuateurs  de  la  dictature  et  du  terrorisme 
de  Robespierre  , sont  ceux  qui  viennent  marquer  leurs  victimes 
au  sein  de  la  convention  ; qui  disent  aujourd’hui  qu’il  n’en 
faut  que  quatre , et  qui  jîromettent  après  , des  lettres  de  grâce 
à tous  leurs  collègues.  (• 

Jusques  à quand  ces  nouveaux  dictateurs  , à bannière  patrio- 
tique , détruiront-ils  impunément  la  liberté  des  opinions  , la 
ÆÛreté  personnelle  , et  continueront-ils  le  pkts  affreux  terrorisme, 
eu  affectant  de  condamner  ses  moyens  et  ses  fureurs  ?...  . 

^ R.  B A R È R E.  ~ 


Ce  27  ventôse  , Van  troisième  de  la  répuhliqjie  j une  et  indivisible. 
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OBSERVATIONS 

de  barère, 

Sur  le  Rapport  fait  le  12, Ventôse, 

PAR  SALADIN. 


IMPRIME  PAR  ORütlE  DE  LA  CONVENTION 


nationale. 


A LA  CONVENTION  NATIONALE. 


Impiaque  in  medio  peraguntur  bella  senatu 

liUcain. 
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Xje  rapporteur  de  la  commission  me  présente,  sans  cesse, 
comme  l’agent  du  système  de  dictature,  ou  de  la  tyrannie 
âécemvirale. 

Je  pourrais  réfuter  cette  odieuse  inculpation  par  mille  traits 
«de  mes  écrits , de  mes  rapports , de  mes  opinions  émises,  pu- 
bliées au  sein  de  la  convention  nationale,  et  imprimées  par 
son  ordre.  Mais,  pressé  par  le  tems , je  me  résume  à des  traits 
bien  prononcés  aux  principales  époques  de  la  révolution, 
depuis  le  6 avril  1798  , que  je  suis  devenu,  par  votre  confiance, 
membre  du  comité  de  salut  public  , jusqu’à  l’ époque  où  j’ea 
suis  sorti  par  la  voie  du  sort,  le  i3  fructidor. 

Voyons  ce  que  j’ai  dit,  soit  en  mon  nom,  soit  comme  rap-> 
porteur  du  comité,  à ces  neuf  époques  principales. 

l".  Lorsqu’il  s’est  agi  d’établir  Je  îjfibunai  l’éyplutionpaire  ; 


CO 

ÿ®,  IiOrsc|ue  l’on  cherchait  à diviser  la  convention  en  deux 
partis  J ^ 

3^^.  Lorsqu’on  a formé  le  premier  comité  de  salut  public  ; 

4^^.  Lors  des  événemens  du  3i  mai  ; ^ 

5'’.  Lorsque  la  convention  a organisé  le  gouvernement  pro- 
visoire ; 

6°.  Lorsque  le  comité  proposa  la  destruction  de  l’armée 
révolutionnaire  , créée  sur  la  motion  des  sections,  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  et  de  la  société  populaire  ; principe  d’opi- 
nion publique  qui  , depuis  les  premiers  jours  de  la  révolution, 
ont  constamment  dirigé  les  trois  assemblées  nationales; 

'7®.  Lorsque  l’assassinat,  dont  se  plaignit  Robespierre , attira 
l’intérêt  public  sur  sa  tête  ; 

Lorsque  sa  grande  popularité  et  sa  tyrannie  comprimaient 
toutes  les  âmes  ; 

9°.  Lorsque  le  tyran  fut  attaqué,  démasqué  et  puni  par  la 
convention  , le  9 thermidor. 

Ce  tableau  rapide  répondra  puissamment  aux  assertions  du 
rapporteur. 

Premièb-E  Époque. 

10  Mars  1793. 

Formation  dit  tribunal  révolutionnaire. 

Cette  époque  est  remarquable  par  les  projets  liberticides  dont 
les  Deffieux  et  les  Fournier,  agens  du  parti  de  l’étranger, 
avaient  projetté  l’exécution,  dans  la  nuit,  contre  la  représen- 
ta don  nationale , en  provoquant  une  insurrection  par  le  tocsin, 
le  canon  d’allarme  et  la  fermeture  des  barrières. 

La  séance  de  la  convention  fut  orageuse.  On  discuta  sur  la 
îbrrnation  du  tr\ibunal  extraordinaire.  On  proposa  divers  projets 
'•3e  décret.  Quelque  défaveur  qu’il  y eût,  dans  ce  moment, 
i\  parler  de  jurés  à établir  , et  du  choix  à faire  dans  tous 
les  départemens  , je  présentai  les  dangers  que  je  voyais  pour 
la  liberté  ; — 

(c  II  est  impossible  que  des  citoyens , amis  de  la  liberté  ^ 
yeuillciU  ijsütçj.'  les  plus  ahreu#,  despotes  daüs  leurs  yengeajices. 
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(Murmures.)  C’est  par  honneur  pour  vos  lumière»  et  voir* 
justice,  que  je  viens  parler  contre  le  projet  qu’on  propose. 

» Je  le  répète,  il  est  irapossihle  que  mes  collègues,  qui 
tous  aiment  la  justice  et  la  liberté.  Veuillent  ' imiter  les  des- 
potes dans  leurs  accès  de  rage,  rappeler  les  chambres  ardentes, 
les  commissions  du  conseil,  et  ce  que  l’histoire  de  notre  pays 
nous  présente  à chaque  époque  , sous  le  règne  de  ceux  qui 
l’avaient  plongé  dans  l’abime  le  plus  profond.  — Je  s^iis  aussi 
ennemi  que  vous  des  conspirateurs.  Citoyens,  je  vous  1 ai  déjà, 
dit,  les  jurés  sont  la  propriété  de  tout  homme  libre  . . ... 

J’avais  donc  raison  d’annoncer  que  les  amis  de  la  liberté 
seraient  bientôt  réunis  ; que  les  députés  de  la  république  une 
et  indivisible  , voudraient  tous  un  tribunal  composé  d’homme® 
•pris  dans  tous  les  départemens  ; et  je  demande  , puisqu’il  est 
convenu  qu’il  y aura  des  jurés  , que  ces  jurés  seront  pris 
dans  toutes  les  sections  de  la  république  ; et  qu’on  ajourne 
à demain  ». 

La  convention  décréta  qu’il  y aurait  des  jurés  choisis  dans 
tous  les  départemens. 

Deuxième  Époque. 

21  Mars  1793.. 

Alors,  on  s’efforcait  de  diviser  la  convention  en  deu« 
partis,  en  appelans  au  peuple,  et  en  votans  la  mort  du  ro:^ 
Une  adresse  violente  des  autorités  constituées  de  Marseille  , 
est  l’objet  de  débats  orageux  dans  la  séance  du  soir,  21 
mars  5 elles  demandaient  le  renvoi  de  la  moitié  des  membres 
de  l’assemblée,  avec  autant  de  cbâleur  que  d’indignation. 

J’attaquai  yielte  adresse  , j’en  fis  prononcer  la  nullité  et  la 
défense  d’en  produire  de  pareilles  , et  je  défendis  l’inlegnle 
de  .la  représentation  nationale.  Je  ne  veux  rapp'-l'-r  ici  que 
les  paroles  qui  prouvent  si  je  fus  partisan  de  la  dictature 

ou  du  décemvirat.  ^ r v . 

3 Le  pouvoir  conventionnel  appartient  a 748  députes  t 

Bon  à 10  ou  à 3o.  te  peuple  a voulu  avoir  un  noin’me 
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flé.cminéde  repW.,e„,a„s  , eC  .on  pas  Hvrar  à une  facîon 
quelconque  le  dcoU  d>en  diminuer,  d’en  séduire  le  nomirn 

O e de  ses  passions  ou  de  ses  intrigues Toute  la 

convention  doit  former  cette  montagne  inaccessible  au  des- 

anz  'V‘  ».  (Moniteur  N°.  6a).  Les  adresses 

de  Marseille  furent  déclarées  nulles  et  supprimées. 

Troisième  Époque. 

6 avril  1793. 

■ Formation  du  comité  de  salut  public. 

Il  s agissait,  dans  la  séance  du  5 avril  lygS,  de  substituer 
UU  cornue  de  défense  générale  , qui  ne  défendait  rien,  uu 
comu  oe  salut  public  , qui  prit  les  mesures  nécessaires  au 
salut  de  m Hépubl.que  attaquée,  trahie  de  toutes  parts  Ai-je 
voulu  organiser  la  dictature,  le  triumvirat  , le  decenrvirat, 
ou  toute  autre  autorité  ambitieuse  ou  usurpatrice  de  la  puis- 
sance législative  ? Entendes  mon  opinion  sur  la  création  du 
comité  de  salut  public;  elle  est  à l’ordre  du  jour  dans  plu- 
Sieurs  points.  ( Moniteur  93,  1793.'  ). 

» J’ai  voué  -une  baine  implacable  à toute  espèce  de  tvranuie  • 
et  ce  „ est  pas  moi  qui  viendrai , à cette  tribiine  , défendre  dei 
rnesures  qu,  pourraient  avoir  quoique  tendance  A une  dicta- 
mre  quelconque  : il  sulSl  de  nous  entendre  de  bonne  foi 
pojm  ^convenir  de  l’organisation  d’un  bon  comité  de  salu’t 

. » On  dirait,  a entendre  les  objections  qu’on  fait,  qu’il  s’agit 
diiii  corps  à constituer,  ou  d’une  autorité  spéciale,  ou  d’Z 
conseil  national.  Cependant  il  ne  s’agit  que  d’un  comité  de 
a convention.  Il  ne  s’agit  que  de  com'irmer  et  d’améliorer 
ce  qui  existe  déjà , et  de  rendre  utile  un  instrument  de  dé- 
pense publique  s Il  transporter  ni  de 

deleguer  au  comité  de  salut  public  aucune  branche  de  la 
purssmice  legislative,  ni  aucun  pouvoir  sur  la  trésorerie  na- 

- ^ sans  ciSse  ae  dictature,  je  n’en  connais  qu’une 
qui  sou  egitime,  et  que  la  nation  ait  voulu;  c’est  la  con- 
vcntioii  nationale  ; c’est  pai  vous  que  la  nation  exerce  la  dio- 
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lature  sur  elle  * même  , et  je  crois  fermetnent  qp.ie  c’est  U 
dictature  (jue  des  hommes  Ijbres  et  éclairés  puissent  supporter.  . 

» Vous  pariez  de  dictature  , taudis  que  vous  avez  accordé 
au  comité  de  surveillancè , à cause  des  trahisons  et  des 
conspirateurs  , le  droit  terrible  de  lancer  des  mandats  d’arrêt 
et  d’amener  contre  les  citoyens. 

» On  crie  sans  cesse  à la  dictature  j tandis  qu’on  a concouru 
à la  nomination  de  ces  commissaires  envoyés  dans  les  dépar- 
îemens  , avec  l’effrayante  autorité  de  déporter  les  ennemis  d» 
îa  liberté  et  de  l’égalité. 

J)  Vous  parlez  de  dictature  j parlez  dqnc  de  cette  dictature  ^ 
de  toutes  , la  plus  effrajante  , par  ses  ejjets  sur  la  révolution  j, 
comme  par  ses  progrès  rapides  j la  DICTATURE  DE  LA  CALOM- 
NIE 3 dest  c'elle-là  qui  j courant  tous  les  rangs  de  la  société  , et 
tous  les  hancs  de  la  convention  nationale  , verse  par  - tout  le$k 
poisons  y et  devient  ainsi  la  plus  dangereuse  auxiliaire  des. 
puissances  coalisées  contre  nous.  J^oilà  la  dictature  que  jé 
vous  dénonce  y et  qui  écrasera  tout  si  vous  n*j  preneik 
garde 

Après  ces  réflexions  générales,  je  résume  ainsi  mon  opinion, 

7>  Un  comité  sans  pouvoir  sur  la  liberté  civile  , délibérante 
sans  publicité  , sans  action  sur  les  finances  , sans  pouvoir  in- 
dépendant de  l’assemblée  nationale  , exerçant  une  simple  sur- 
veillance ; délibérant  , dans  les  cas  urgens  , les  mesures  d» 
«alut  public  , en  rendant  compte  à la  convention  , pressan^ 
l’action  du  conseil  exécutif  ; dénonçant  à l’assemblée  les  agensî 
publics  suspects  ou  infidèles  ; et  suspendant  provisoirement  le# 
arrêtés  du  conseil  exécutif,  quand  ils  paraîtront  contraires  au 
bien  public , à la  cliarge  d’en  rendre  compte  ,,  dans  le  jour* 
à la  convention.  Mais  en  finissant,  je  dois . déclarer  que  j® 
régarde  ceux  qui  se  consacreront  aux  travaux  de  ce  cpmité  ^ 
dans  les  terribles  circonstànces  où  nous  sommet  , comme  de 
nouveaux  Curtins  , se  dévouant  pour  leur  pays  : car  avec  le# 
passions  qui  nous  agitent  , avec  les  défiances  bydeuses  qui  nou# 
assiègent  , _ avec  le  génie  malveillant  qui  nous  poursuit  depui# 
quelque  temps  , il  est  impossible  de  s’occuper  de  la  cbos®  > 
publique , sans  refaire  tous  les  jours  son  courage , et  san# 
^ire  le  sacrifice  de  son  ex.istçase  ». 
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*sf-ce  U otganîsM  une  dictature  ? Est  - ce  vouloir  un  dc- 
eemvirat  ? Est-ce  là  s’occuper  de  sa  sûreté  ou  de  son  intéré. 
personnel  ? 

Dans  la  séance  du  soir , 5 avril , on  discute  le  projet  d’or- 
ganisation du  comité  de  salut  public  , présenté  par  Isnard  ; 
après  c[ue  Thuriot  a parlé  , on  demaùde  que  la  discussion  soit 
fermée  : m’y  oppose  en  disant  : « Il  sagit  'de  prendre  une 

grande  mesure  de  salut  public  , et  non  organiser  la  tjrannie  ; 
il  est  nécessaire  d’éclairer  les  doutes  de  quelques  membres  ; 
c’est  de  la  franchise  des  opinions  que  naîtra  la  confiance 
Après  quelques  débats,  le  projet  d’organisation  est  décrété, 
(Mon.  n'^.  99 Ï793  ). 

ÇtJATRIEME  ÉPOQUE. 

Evénemens  du  3l  mai. 

Xe3i  mai,  au  matin,  je  suis  venu  au  nom  du  comité  d>5 
salut  public  , proposer  un  projet  de  décret  , pour  mettre  à la 
re(juiSition  de  la  convention,  la  Jorce- armée  de  Paris. 

\ Robespierre  s’y  opposa  en  ces  termes,  cf  Je  vous  ai  déjà 
dit  que  ce  n’était  pas  par  des  mesures  insignifiantes  qu’on 
sauvait  la  patrie.  Quant  à la  force  armée  qu’on  propose  de 
mettre  à la  disposition  de  l’assemblée , je  dois  combattre  cette 
mesure.  C’est  une  absurdité  de  remettre  la,  force  armée  entre 
îes  mains  d’hommes  qui  voudraient  punir  cette  insurrection. 
Ha  conclusion  est  le  décret  d’accusation  contre  tous  les  com- 
plices de  Dumouriez , contre  ceux  qui  vous  sont  désignés  par 
îes  pétitionnaires  ». 

Cette  réquisition  de  la  force  armée  fut  rejettée  alors.  La 
convention  a senti  depuis  son  utilité , puisqu’elle  l’a  adoptée 
après  le  9 thermidor. 

Le  deux  juin  , une  force  armée  considérable  investissait  la 
convention.  Je  craignis  que  des  ambitions  particulières  et  des 
factieux  de  divers  partis  ne  fussent  cachés  derrière  le  peuple  , 
pour  exciter  un  mouvement  contre  un  grand  nombre  de  re- 
présentons. Mon  ame  ne  pût  plus  en  soutenir  le  spectacle.  J© 
m élançai  a la  tribune  et  je  dénonçai  les  hommes\  suspects  du 
comité  ïéYolEtiPiîj;îai,i,’0  et  ie  chef  dç  la  force  armée» 
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Il  faut,  dkai-je  , que  la  tête  de  l’audacieux  , qui  oserait 
attenter  a la  liberté  des  représentants  du  peuple,  tombe,  afia 
d’apprendre  , par  c-et  exemple , terrible  à ceux  qui  voudraient 
l’imiter  , qu’il  faut  que  tout  fléchisse  devant  la  volonté  na- 
tionale. Personne  n’ignore  combien  celte  dénonciation  d’Henriot 
m’avait  rendu  odieux,  aux  Hébert,  aux  Chaumette,  et  à Henriot 
lui -même, 

La  Convention  ordonne  ù la  force  armée  de  s’éloigner  du 
lieu  de  ses  séances  , et  mande  à la  barre  le  citoyen  le  Sain , 
commandant  du  bataillon  "de  la  section  pe  Bon- Conseil.  L» 
mouvement  énergique  , imprimé  à la  convention  , par  la  dénon- 
ciation que  je  venais  défaire,  se  rallentissait , je  remonte  h 
la  tribune  pour  l’engager  à rompre  les  projets  de  ses  ennemis, 
en  se  portant  au  milieu  du  peuple.  Et  je  m’écriai  : 

K Citoyens,  je  le  répété,  prouvons  que  nous  s omnres  libres. 
Je  demande  que  la  convention  aille  délibérer  au  milieu  d» 
la  force  armée  qui  , sans  doute,  la  protégera,  — ^ On  applaudit. 
Toute  la  convention  sort  de  la  salle  et  passe  dans  les  rangs 
de  la  force  armée , qui  l’entoure  et  parcourt  le  jardin  des  Tui- 
leries. Les  cris  de  vive  la  Hépiibîique  et  la  Convention  nationaîa 
sé  font  entendre  de  toutes  parts.  ( Mon.  n^,  l55  ). 

C’est  ainsi  que  je  déjouai  les  pi-ojets  sanguinaires  que  Henriot 
et  ses  sicaires  semblaient  prêts  ù exécuter.  Que  ceux  qui  se 
rappellent  les  événemens  de  cette  époque,  disent  ^i  alors  je 
ne  remplis  pas  bien  mon  devoir  , en  sauvant  la  représentation 
nationale  ; si  depuis  cette  époque  , Henriot  n’a  pas  consommé 
le  même  projet  , c’est  peut-être  par  l’effet  de  la  surveiilauc» 
'active  de  mes  collègues  et  de  moi. 

Cinquième  Époque, 

Il  Frimaire. 

Etahlîssement  du  gouvernement  provisoi.ss. 

Un  décret  de  la  convention,  du  6 frimaire  , charge  le  comité 
de  salut  public  de  soumettre,  sans  délai,  â la  discussion,  le 
mode  de  gouvernement  provisoire  de  la  république.  ' 

Le  projet  fut  présenté  par  le  comité. 

Lorsque  la  tUscussi-Pïi  s’ouyiit , guj  k projet  de  décret  eoas 
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©ernanl  le  gouvernement  provisoire^  Merlin  ( de  ThionviUé  ) de- 
ananda  que  le  comité  de  salut  public  fût  appelé  comiié  de  gou- 
>»ernemçnt.  Je  m’opposai  à ce  titre  ambitieux  et  à cette  déno-* 
înination  nouvelle  , en  ces  termes  : 

a La  convention  gouverne  seule  , et  doit  seule,  gouverner.  Lc 
comité  de  salut  public  n’est  pas  le  seul  instrument  dont  elle 
«esert;  elle  se  sert  aussi,  pour  leurs  fonctions  respectives, 
du  comité  de  sur\té  générale  et  du  conseil  exécutif.  Nous 
sommes  l’avant-posle  de  la  convention  ; nous  sommes  le  bras 

qu’elle  fait  agir  ; mais  nous  ite  sommes  pas  le  gouvernement.  Nous 
dénommer  comité  de  gouvernement  , est  donc  nous  donner  uu 
nom  qui  ne  nous  convient  pas  j c’est  attacher  au  comité  une 
défaveur  qui  pourrait  nuire  à la  confiance  dont  il  a besoin  ; 
c’est  enfin  changer  ses  élémens  et  nous  reporter , nous  indi- 
vidus qui  le  composons , hors  de  la  convention  nationale^,  pour 
•nous  ranger  dans  la  classe  des  agens  exécutifs.  Je  m’oppose 
donc  à la  motion  de  Merlin,  et  je  demande  qu’elle  ne  repa- 
xaisse  plus  ». 

La  pro;.osilion  de  Merlin  fut  rejettée.  (Moniteur,  N*’, 
du  12  frimaire  , an  2.  ) 

SixièmeÉpoque. 

Licenciement  de  V armea  revolutionnaii C. 

Cette  institution,  qui  avait  été  organisée  sur  la  demand# 
des  48  sections  de  Paris  , ayant  le. maire  et  les  officiers  mu- 
nicipaux à leur  tête  , avait  manqué  de  devenir  funeste  à Iq 

liberté.  . t • x 

Les  prétentions  du  général  et  de  l’état-major,  devenaient 

chaque^-our  plus  dangereuses,  et  ses  excès  étaient  au  comble. 

Ils  firent  demander  à la  convention,  des  tribunaux  révolu- 
tionnaires et  des  guillotines  ôr  la  suite  des  détachemens  d« 
Farmée.  — Le  comité  s’opposa  constamment  , à plusieurs  épo- 
ques , à ces  atroces  propositions  , et  elles  ne  reparurent , à la 
convention  , que  par  un  rapport  du  comité  de  législation,  qux 
.heureusement  n’eut  pas  de  suite,- 

■Liîfin,  le  moment  favorable  vint  pour  détruire  ces  iastru-- 
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mens  de  dictature.  J e fus  chargé  du  rapport  , après  le  sup- 
plice de  Ronsin. 

-fe  Roila,  disais-je^  une  leçon  donnée  à tous  les  cmlitleux , 

qui  ^veulent  s’élever  au-dessus  du  pouvoir  national Une 

armée  révolutionnaire  est  un  instrument  dangereux  : elle  doit 
être  , ou^  l’arme  liber licide  d’un  Cromwel  , ou  le  moyen  usur- 
pateur d’un  sénat;  ainsi,  ce  sont-là  , ou  des  soldats  de  tjran^ 
t>u  des  gardes  prétoriennes,  ( Mon.  n^.'  i88.  ). 

Septième  époqu  e. 

4 Prairial. 

Robespierre  menacé. 


le  4 prairial,  le  bruit  se  répand  que  la  vie  de  Robespierre 
est  menacée  ; l’intérêt  de  la  société  populaire  l’environne  dans 
a seauce  du  6.  Là  , des  applaudissemens  , Jes  acclamations 
exaaent  son  cruel  orgueil.  Ou  parlait  de  donner  une  garde 
enrt  membres  dont  la  vie  était  rrrenacéefj’ai  déjà  retracé  dans 
mon  premrer  numéro  , page  1 1 , U motion  faite , à ce  sujel , par 
Legeucire  ^ aux  jac  oLins, 

Je  fais  un  rapport  de  cet  événement'  et  de  celui  de  Colllt, 
dans  la  séance  du  7 prairial.  Quelle  époque  pour  irn  complice 
e a dictature?  Quelle  circonstance  pour  le  décemvirat,  si 
ce  fléau  politique  avait  existé  réellement. 

Qu’ai-, e dit?  et  comment  me  suis-je  prononcé  dans  ce  mo- 
ment. ai-je  flatté  le  comité,  ai-je  augmenté  son  influence? 
Voici  la  partie  de  mon  rapport  :(  Mon.  n^.  25o). 

« Ce  sont  les  mêmes  Anglais,  et  leurs  complices  en  France 
qui  ont  dit  : Ze  cornili  n's  -salut  public  a ordonné  iollo  meure  ■ 

comme  SI  la  représentation  nationale  était  toute  dans  Je  comité  ' 

et  comme  si  la  convention  n’existait  pas  ».  ’ 

« Ce  sont  les  mêmes  Anglais  et  leurs  partisans  en  France 
qm  Gisent  aujourd’bui  , liobepiorro  ajait  ordonner  ; on  Uen 
es  soUals  de  Robespierre  ont  pris  telle  place  , comme  si  le 
cornac  ne  salut  public  n’existait  pas,  ou  cocune  si  le  gou- 
vernement était  dans  un  seul  homme  .. 

^ « Ils  parlent  de  dictature  pour  rabaisser  la  convonlion  , pour 
Jegraacr  les  comités  de  salut  public  et  do  sûreté  géné ride , 
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potrr  effrayer  les  esprits  faibles  , et  pour  donner  le  signal  fftfi 
meurtre  sur  les  représentans  du  peuple  ». 

« Ce  sont  là  de  nouveaux  pièges  que  l’Angleterre  nous  tend 
e’est  ainsi  qu’on  voit  aujourd’hui,  sous  une  hypocrite  inquié- 
tude pour  les  représentans  du  peuple  , proposer  de  leur  donner 
des  gardes,'  de  les  entourer  du  vain  appareil  du  pouvoir,  de- 
les  distinguer  des  autres  citoyens.  Amis  de  la  liberté  , défiez- 
Yous  de  ces  propositions  insidieuses  ; ils  ne  sont  pas  les  par- 
tisans sincères  de  la  république  , ils  ne  sont  pas  les  défenseurs 
vrais  de  la  représentation  nationale  , ceux  qui  , dans  de  pa- 
reilles circonstances,  dépassent  les  mesures  décrétées  par  la 
convention,  La  véritable  garde  des  représentans  du  peuple  ^ 
celle  qui  déjouera  tous  les  complots  , c’est  l’amour  du  peuple  ^ 
résultat  des  bonnes  lois  ; le  véritable  courage  des  représentans  y 
c’est  la  conscience  du  bon  cilo^'^en,  qui  aime  et  qui  veut  sincè- 
rement la  république  ». 

Huitième  Epoque. 
a Tbérmidor. 

Dénonciation  de  Robespierre. 

Les  déclamations  perpétuelles  que  Robespierre  fesàit  aux 
Jacobins  , contre  les  députés  et  les  deux  comités  sur-tout  à 
ïa  fin  de  messidor  , rendaient  aussi  nécessaire  que  difficile  , 
de  signaler  à la  convention  cet  esprit  dominateur  et  inquiet  , 
qui  , sachant  qu’il  était  observé  par  ses  collègues  , s’en  éloi- 
gnait, C’est  cette  dénonciation  délicate  et  périlleuse  que  j’en- 
trepris dans  un  rapport  du  a thermidor. 

» Le  peuple  français  seul  a conquis  la  liberté  , lui-meme 
et  pour  lui-même  y disais-je  ».  Depuis  17S9  1 chaque  faction 
a voulu  gouverner  , et  cette  manie  gouvernante  n’est  pas  encore 
passée.  Chaque  faction  a cherché  à accaparer  la  majorité  par 
la  séduction  ou  par  l’effroi, 

» Il  faut  que  les  fonctionnaires  publics  soient  les  instrumens 
du  peuple  , et  non  ses  dénominateurs, 

» Il  faut  que  les  citoyens  qui  sont  revêtus  d’une  autorité 
terrible  , mais  nécessaire  , n’aillent  pas  influencer  , par  des 
discours  préparés  , les  sectiens  du  peuple  et  les  sociétés  po- 
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ÎTülaîres  ; H faut  que  le  peuple  les  surveille  âauÿ  leuri  fca&- 
tiens  et  dans  leurs  domiciles  ». 

Personne  ne  répondit  à cette  attaque  dirigée  contre  l’oppresseur 
de  la  convention  5 sans  doute  le  temps  n’était  pas  encore  venu, 
ïi’était  pas  opportun,  comme  Lecointre  a avoué  à la  convention 
l’avoir  reconnu  dans  le  mois  prairial  , avec  plus  de  20  de  ses. 
<îollegues.  ( Mon.  SqS  , séance  du  i3  fructidor  ).  Du 

-moins  je  remplis  alors  mon  devoir,  en  appelant  les  regards  de 
l’assemblée  sur  cet  ambitieux  dénonciateur  et  ce  tyran  hypocrite. 

Neuvif.  meÉpoque.  * 

9 Thermidor. 

Triumvirat  démasqué  et  puni. 

Dans  ce  jour  mémorable,  la  convention  nationale  fil  sa  révolu-  y 
lion;  la  tyrannie  de  Robespierre  et  de  ses  complices  fut  dévoilée 
au  peuple  , par  ses  représentans.  Le  comité  , qui  avait  passé 
la  nuit  entre  le  fer  des  assassins  et  les  débats  avec  St.  Just, 
m’avait  chargé  de  faire  , pour  le  lendemain  , un  rapport  à 
la  convention  sur  leurs  manœuvres  secrètes  , et  de  lui  présenter 
une  proclamation  propre  à rallier  tous  les  citoyens  des  sections 
à la  volonté  nationale. 

J’exécutai  ce  plan  : voici  l’extrait  de  mon  rapport  : 

<c  Les  deux  comités  ne  peuvent  plus  se  dissimuler  cett® 
vérité,  que  le  gouvernement  est  attaqué,  ses  membres  ^sont 
couverts  d’improbations  et  d’injures  , ses  relations  sont  arrêtées  , 
la  confiance  publique  est  suspendue  , et  Von  fait  le  procès  à 
ceux  qui  font  le  procès  à tjrannie.  (i) 


( I ) Couthon  et  Robespierre  avaient  dénoncé  les  comités  aux 
jacobins,  le  ler.  et  le  3 thermidor  ( de  la  Montagne^. 

Robespierre  avait  attaqué  le  comité  , dans  son  discours  du  8 j 
U a-vait  insulté  , dans  le  rapport,  quelques  membres.  Henriot 
avait  fait  arrêter  à la  barrière  St.  Denis  , des  poudres  en- 
voyées à l’armée  du  Nord.  Et  quand  Bentabole  eut  le  pre- 
mier la  fermeté  de  s’opposer,  le 8,  à l’envoi  du  discours  , et  qu’il 
demanda  son  renvoi  au  comité  , Robespierre  s’écria  : Quoi  f 

j’aurais  eu  le  courage  de  venir  déposer  dans  le  sein  de  la 
convention  , des  vérités  que  je  crois  nécessaires  au  salut  de 
la  patiie  , et  Von  renverrait  mon  discoicrs  à V examen  des 
memhies  qae  j'açeiise  ».  ( M.oo.  ja^.  3ll}. 
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» On  parte  tte  la  persécution  des  patriotes  ; mais  les  comités 

ti  ont-ils  pas  a réclamer'  contre  la  même  Oppression  ? Et  depuis 
quelques  jours  on  ameute  de  tous  côtés  les  citoyens  , on  les 
égare  contre  le  gouvernement.  — On  cherche  à produire  des 
înouvemens  dans  le  peuple  , on  cherche  à saisir  le  pouvoir 
national  , au  milieu  d’une  crise  préparée  », 

Croira-t-on  c]ue  les  comités  m’eussent  chargé  de  ce  rapport  , 
s’ils  n’eussent  été  intimement  convaincus , par  une  observation 
continuelle  de  ma  conduite,  que  j’abhorrais,  comme  eux,  1« 
caractère  ambitieux  et  farouche  de  Robespierre  ? 

B.  B A R È R E. 

’Ce  3o  ventôse  ^ Van  troisième  de  la  répuilicjiie ^ une  et  indivisible. 
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OBSERVATIONS 

de  b a R È R Ej 

Sur  le  Rapport  fait  le  li  Ventôse, 
PAR  SALADIF. 

imprimé  par  orche  M IA  CONVENTION  NATIONALE. 

A LA  CONVENTION  NATIONALE. 

m medw  perag^untur  hella  senatu 
Rucain. 

Je  n’ai  pn  travailler  ^ne  de  mémoire  les  ,r„- 
numéros  de  mes  observations.  Main.enam  Tue  Tai 
yenx  le  rapport  imprimé  de  la  commission  .J 
i ordre  qu’il  a étaf]i’  ptamo  i • • “ > 1®  vais  suivre 

Y,  ^ les  imputations  qu’il  me  fait 

c est  à la  tribune  de  la  convention,  en  présence  de  I ' 

t.ce  souveraine,  ,1,0  je  saisirai  l’ensemile  de  ce. te  odie 
cédure , commencée  uar  la  E i edieuse  pro- 

i::.;”  > 
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fait,  d’acte  îndi-riJuel  ^ tû  exercé  de  mission  ^ tout  ce  que  la 
rapporteur  a pénil)lement  recueilli  J accolé,  tronque,  aglomere  , 
confondu  de  date,  d’époque,  de  motifs  et  de  rédaction  , [se 
réduisent  : i°.  A des  arretés  que  j’ai  signés  avec  mes  collègues 
du  comité  de  salut  public,  et  quelquefois  avec  ceux  du  comité 
de  sûreté  générale  - à des  rapports  publics  que  vous  avez; 
jtTgés  , applaudis  , -et  fait  imprimer  et  distribuer  à toute  la 
république  et  à ses  armées. 

Je  vais  éclaircir  les  faits  en  eux-mémes  et  par  eux-mémes  , 
sous  les  deux  divisions  que  le  rapport  leur  donne.  Tjrannia 
exercée  sur  le  peuple  Jrancais  ■ oppression  de  la  représentation 
nationale.  — On  peut,  en  effet,  comme  l’a  dit  le  rapporteur, 
classer  tout  ce  qu’on  veut  sous  ces  deux  chefs  principaux  j 

Ce  sont  deux  cadres  où  l’on  peut,  avec  des  extraits  du  Moniteur  y 

exposer  l’acte  d’accusation  de  tous  les  membres  de  la  con- 
vention qui  ont  pris  des  arrêtés  dans  les  divers  comités,  ou 

présenté  des  rapports  au  nom  de  ces  comités  ; ou  qui  ont  émis 

des  opinions  dans  la  convention  ; ou  qui  ont  rempli  des  mis- 
sions dans  les  départemens  ou  près  des  armées.  Ce  système 
ingénieux  doit  avoir  quelque  prix  pour  ceux  qui  aiment  aussi 
peu  la  république  que  la  convention. 

J’entïé  en  madère. 

Tjrannie  exercée  sur  le  peuple  Jrancais. 
î E.  E M I E n. 

h la  page  ii  , le  rapporteur  dit  : 

« Les  dénoncés  ont  laissé  former  à coté  dé  eux  par  Rôles- 
yierre  , une  institution  tjrannique  et  oppressive  , appelée  bureau 
<de  la  police  générale  , institution  contraire  aux  lois  , et  qui 
déduisait  à la  nullité  le  comité  de  sûreté  générale.  ■ Barère 

n’est  pas  étranger  au  bureau  de  police  générale. H en 

parle  dans  le  rapport  du  7 thermidor  , à F occasion  de  Magenihies, 
_ Il  love  Robespierre.  - H célèbre  lajêie  à V Etre- suprême , 
■comme  ajant  neutralisé  V athéisme  et  rappelé  à la  morale.  — U 
annonce  que  Magenlhies  est  arrêté  et  traduit  devant  les  tiibunaux, 
...  - R ÿ:  P O N s E. 

Le  bureau  de  police  générale  est  une  institution  formée, 
^en  parle  comité  de  salut  puJvUc  , lüais  par  la  conveûtioq^ 
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Elle  n’est  pas  contraire  aux  lois,  elle  est  Jaite  en  vertu  du  décret' 
du  26  geiminal.  ~ 

2°.  Si,  par  les  usurpations  des  trois  conspirateurs , le  bureau 
de  police  générale  a entrepris  sur  les  fonctions  du  comité  da 
sûreté  générale,  ce  sont  les  membres  du  comité  de  salut  publio 
qui  ont  forcé  St.  Just  à rétablir  ce  qui  avait  été  usurpé.  J’in—  ^ 
voque,  sur  ce  point,  les  membres  de  l’ancien  comité  de  sûreté- 
générale. 

3°.  L’établissement  du  bureau  de  la  police  générale  , au 
comiîc  de  saint  public  , ne  peut  être  inconnu  au  comité  de 
sûreté  générale.  La  prenûère  phrase  du  rapport  de  St.  Just 
porte  : «Je  viens,  au  nom  de  vos  comités  de  sûreté  générale 
et  de  salut  public,  vous  entretenir  de  la -police  générale  ^ de 
la  justice,  du  commerce,  de  la  législation,  et  des  crimes  des 
factions 

4'^.  J’étais  totalement  étranger  à ce  bureau;  car  je  ne  sais  pas 
même  où  il  était  établi.  Je  n’y  suis  jamais  entré.  Je  n’ai 
dirigé  aucune  opération  de  ce  bureau.  J’ai  donné  ma  signature^ 
comme  c’était  l’usage  , pour  completter  le  nombre  des  signa- 
tures exigées  par  la  loi.  Les  opérations  de  ce  bureau  sonfe 
toutes  émargées  de  la  main  de  St.  Just,  Coutlion  et  B-obes- 
pierre,  exclusivement  à tou.s  les  autres  membres  du  comité. 

5°.  Quand  j’ai  parlé  du  la  police  générale,  le  7 thermidor, 
c’est  qu’il  y avait  des  commissions  populaires  qui  statuaient 
d’après  les  décrets  des  8 et  28  ventôse,  et  sur  les  visa  donnés 
par  les  membres  des  deux  comités,  au  jugement  des  détenus» 
IVIais  ce  n’était  pas-là  légitimer  toutes  les  manœuvres  du  trium- 
virat. 

6?.  J’ai  déjà  répondu  à l’accusaUcu  d’avoir  loué  Probes- 
pierre,  ainsi  que  l’ont  fait  mes  accusateurs  eux-mêmes.  ( Ï-' ojrsz 
le  n°.  î,  pages  10  et  ii.  ) J’ajoute  que  le  motif  de  cet  élog« 
est  dans  le  rapport  même,  où  je  dis  que  RobespieiTe  a parlé 
de  faire  arrêter  les  citoyens  qui  se  permettraient  des  propos 
aussi  contre-révolutionnaires  : il  faut  un  3l  mai. 

Qui  n’a  pas  applaudi  à la  fête  dédiée  à l’auteur  de  la 
nature  , en  même  tems  que  les  patriotes  ciairvoyans  y vc3’-aient 
un  tyran  pontife.  La  fêle  du  20  prairial,  crd.ormée  par  la  con-r 
Tendon,  et  uni  vers  eliemCDl  applaudie  par  le  peuple  , natareiie.»_ 

D là 
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aient  sensiWe  et  ïeligieux  , ne  vaut-elle  pas  mieux  que  l’ath^ïsme 
grossier  æ Hébert,  et  l’immoralité  brutale  des  Chauweite  ? 

8°.  Magenthies  fut  arreté  par  le  comité  de  sûrété  générale, 
sur  la  dénonciation  de  la  société  populaire.  J’ai  annoncé  Un 
fait  d’arrestation  qui  m’était  étranger,  et  qui  a été  approuvé 
par  l’assemblée.  ( Mon.  n®.  3o8,  ) 

9*^.  Ici  je  presse  le  rapporteur,  et  je  lui  prouve  qu’il  a été 
insidieux  et  peu  fidèle,  à la  page  ii , dans  les  phrases  de 
mon  rapport  du  7 thermidor  qu’il  a extraites.  Voici  ce  que 
j'ai  dit  : 

8 Déjà  l’auteur  de  cette  pétition  a été  arrêté  et  traduit  devant 
les  tribunaux  : c’est  ainsi  que  les  comités  réunis,  forts  de  votre 
confiance  et  de  leurs  intentions  , vous  délivreront , par  la  police 
générale  , de  cette  tourbe  d’inlrigans  adroits  et  de  conspirateurs 
banaux  qui  tourmentent  l’esprit  public  ». 

Ces  mots'  de  police  générale  s’appliquaient  donc  à l’arrea- 
iation  de  Magenthies  , par  le  comité  de  sûreté  générale  , et 
non  pas  au  bureau  de  St.  Just.  Il  ne  faut  pas  isoler  ainsi  une 
phrase  de  celle  qui  l’a  précédée,  — 

Je  suis  donc  toujours  étranger  à ce  bureau  de  police  gé- 
nérale, comme  je  l’étais  à l’arrestation  de  Magenthies.  Et  c© 
^ui  le  confirme  , est  le  refus,  fait  constamment  par  les  divers 
membres  du  comité  , de  prendre  un  arrêté  , sollicité  , par  St. 
Just  et  Couthon  , à plusieurs  reprises  , pour  autoriser  et  con-i- 
brmer  tout  ce  qui  avait  été  fait,  par  eux,  au  bureau  de  I# 
police  générale. 

§ I I. 

A la  page  16,  le  rapporteur  dit  : 

^ Dans  le  nombre  de  ces  arrestations  qui  caractérisent  si 
bien  l’arbitraire  , et  par  conséquent , la  tyrannie  , il  en  est  une 
sur  laquelle  il  ne  m’est  pas  permis  de  ne  pas  appeler  un  instant 
votre  attention  : c’est  celle  des  auteurs  du  théâtre  français  col- 
lectivement, et  de  l’auteur  de  Parnéla. 

» Les  mandats  d’arrêt  ne  contiennent  point  de  motifs,  c’était 
i usage  ; mais  ces  motifs  , Darère  les  a donnés  , dans  un  rapport 
qu’il  fit  immédiatement  après  cette  arrestation,  c’est-à-dire,  le 
3 septembre  1798  ( vieux  style  ). 

Je  u’excumnerai  pas , ayec  j si  3 ç»  suppQsaat  que  les 


V 


' ( s ) 

I^r^sentatians  de  Paméla  et  de  l’Ami  des  lois  domussenUieu 
à des  applications  inciviques  et  injurieuses  pour  le  gouieme^ 

ment,  il  n’aurait  pas  suffi  de  faire  retirer  ces  pièces  du 
théâtre. 

= Je  n’examinerai  pas  s’il  y a eu  quelque  justice  à fair* 
arrêter  des  artistes  intéressans  et  utiles,  parce  qu’ils  étaient 
APPLAUDis  ; mais  quand  je  lis  , dans  le  rapport  de  Barère,  ce 
motif  de  leur  arrestation  , qu’f/  se  pourrait  c}ue  quelqu’un 
ti  eux  Jût  d’intelligence  avec  les  ennemis  de  la  lihertê  ^ pour 
corrompre  V esprit  public  ; et  quand,  sur  cette  possibilité  vague  , 
je  les  vois  tous  frappés , arrêtés  , acteurs  et  actrices  indis- 
tinctement, je  me  demande  quel  est,  sous  cet  odieux  régime  * 
la  garantie  du  citoyen  pour  sa  liberté  et, pour  sa  vie  *.  ' 

Réponse. 

Voici  mon  rapport  extrait  du  Moniteur,  nO.  a:^.8 , séance 
du  3 septembre.  — Son  rapprochement  des  termes  de  l’accu- 
sation de  Saladin,  prouve  avec  quelle  exactitude  il  éclaire ïa 
justice  de  la  convention,  et  avec  quel  art  il  a aiguisé  l’accu- 
sation. ’ 

Barère  » Le  comité  a pris  celte  mit  des  mesures  pouï 
raviser  1 esprit  public.  Il  est  des  choses  plus  utiles  eu  appa- 
rence , mais  que  l’on  trouvera  nécessaires  quand  pn  pensera 
aux  commotions  que  l’opinion  publique  a souvent  reçues.  L® 
Ihcatre  de  la  nation  qui  n’était  rien  moins  que  national,  a étd 
ferme.  Cette  disposition  est  une  suite  du  décret  du  a août 
portant  qu’il  ne  serait  joué  sur  les  théâtres  de  la  république’ 
que  des  pièces  propres  à animer  le  civisme  des  citoyens 

» La  pièce  de  Paméla , comme  celle  de  V^mi  des  lois  .. 
a fiiit  époque  sur  la  tranquillité  publique.  On  y voyait,  non 
la  vertu  récompensée,  mais  la  noblesse.  Les  aristocrates,  le. 
modérés,  les  feuillans  , se  réunissaient  pour  applaudir  le, 
maximes  proférées  par  les  mi/ords.  On  y entendait  l’éloge  dü 
goure,  nemen,  anglais,  et  dans  le  moment  oà  le  duo  d’krojt 
ravage  m.t.e  te,ptoire.  Le  comité  fit  arrêter  U représentation 
de  ta  pieoe.  L auteur  y fit  des  corrections,  cependant  il  y 
.laissa  des  vers  qu’ou  ne  peut  pas  approuver.  Tel  est  cçloi-oi-î 
Be  parti  qui  triomphe  ,esi  le  seul  légitime.- 
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•«  Hîer , cefte  pièce  fut  représentée  sur  le  tRéàtre  ; et 
4ocratie  qui  est  toujours  aux  aguets,  s’j  assembla.  Pendant 
la  représentation  ^ un  patriote  ^ un  aide-de-camp  de'  l’armé é 
^es  Pyrénées  , envoyé  auprès  du  comité  de  salut  public  , fui 
indigné  de  voir  encore  sur  la  scène  , les  marques  distinctives 
ée  la  noblesse  , de  voir  la  cocarde  noire  arborée  , d’entendref 
applaudir  à l’éloge  du  gouvernement  aristocratique  d’Angle^ 
terte  ; il  interrompit , à l’instant  il  fut  cerné  ^ couvert  d’injures 
ét  arrêté. 

» Le  comité  , à.  qui  tous  les  faits  furent  rapportés  , se  rappella 
âe  l’incivisme  marqué  , dans  d’autres  occasions,  par  les  acteurs 
de  ce  théâtre,  et  qu’ils  étaient  soupçonnés  d’entretenir  des  cor- 
ïespondances  avec  les  émigrés  ; il  fit  attention  que  le  principal 
vice  de  la  pièce  de  Paméla  était  le  modérantisme.  Il  a cm 
qu’il  devait  faire  arrêter  les  acteurs  et  les  actrices  du  théâtre 
delà  nation,  ainsique  l’auteur  dé  Paméla. 

.«Si  cette  mesure  paraissait  trop  rigoureuse  à quelqu’un.  Je 
lui  dirais  r Zes  théâtres:  sont  les  écoles  primaires  des  hommes 
‘éclaii  és  et  le  supplément  à P éducation  publique  n. 

L’assemblée  applaudit  à cette  mesure  et  la  confirme..,. 

Où  est  donc  le  crime  d’avoir  fait  le  rapport  ? Dans  les  cir- 
eonstances  du  mois  de  septembre  1798  , et  d’après  les  motifs 
qui  y sont  développés. 

ISi’est-ce  pas  là  l’ouvrage  du  comité  , et  non  le  mien  ? 

N’est-il  pas*  devenu  l’ouvrage  de  la  convention  et  non  du 
comité  ? 

^ Et  si,  dans  la  séance  du  25  ventôse , Tallien  a dit  : que  la  motion 
du  représentant  B-omme  y sur  les  rations  de  pain  y appartenait  à la 
eonvenlion  toute  entière  y plutôt  qu'à  Un  individu  y le  tems  du  pa- 
triotisme exclusif  est  passé  ».  Ne  faut-il  pas  dire  aussi  que  la 
proposition  d’une  mesure  de  sûreté  générale  , confirmée  par 
ïin  décret , appartient  plutôt  à la  convention  toute  entière,  qu’au 
comité  seul.  Il  n’y  a pas  de  patriotisme  exclusif. 

I I I*  ^ 

, . A la  page  18  , le  rapporteur  dit  : 

Ces  arrcitations  , aussi  elfrayamçg  que  îmiltipliées  , étaient 
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Ja  conséqueûce  de"  ce  système  de  teirrcuï,  que  Barère  , dans 
son  rapport  du  12  nivôse  , ( i janvier  1794 , ) disait  que  lea; 
•patrie  y pour  se  sauver  y avait  du  mettre  à rord:  e du  jour. 

Ne  dirait-on  pas  à entendre  ces  paroles  du  rapporteur  , que 
c’est  moi  qui  suis  le  père  du  terrorisme  et  le  créateur  des 
mesures  révolutionnaires  , qui  ont  fait  trembler  les  ennemis 
de  la  liberté  ? Non  , les  mesures  de  terreur  sont  sorties  d’une 
source  plus  respectable  ; les  huit  mille  députés  des  assemblées 
primaires  les  ont  demandées  , et  obtenues  , au  milieu  de  la 
convention  nationale  , dans  la  séance  du  12  août  1793.  » Ib 
n’est  plus  temps  de  délibérer  , il  faut  agir  , disaient-ils,  Nous 
demandons  que  tous  les  hommes  suspects  soient  mis  en  étaS 
d" arrestation  y qu’ils  soient  précipités  aux  frontières  , suivis  de 
la  masse  terrible  des  sans-culoles.  Là  , au  premier  rang  , ils 
combattront  pour  la  liberté  , qu’ils  outragent  depuis  quatre 
ans  , ou  ils  seront  immolés  par  les  canons  des  tyrans.  Nous 
demandons  que  le  principe  de  cette  proposition  soit  décrété 
sur-le-champ  ».  ^ 

— C'est  le  président  de  la  convention  qui  , en  répondant 
aux  envoyés  des  assemblées  primaires  , le  12  août  , a dit  : 
» Que  les  mots  que  vous  venez  de  projérer  y rétentissent  dans 
tout  VEmpire  comme  le  tonnerre  de  la  vengeance  et  de  la  des- 
truction ». 

— C’est  Danton  qui  , le  même  jour  , a repris  , des  mains 
des  assemblées  primaires  , les  mesures  sévères  qu’ils  portaient 
an  législateur.  Les  députés  des  assemblées  primaires  viennent 
d’exercer  parmi  nous  V initiative  de  la  terreur  y,  contre  les 
ennemis  de  l’intérieur.  Répondons  à leur  vœu.  Noji,  point 
d’amnistie  à aucun  traître  , signalons  la  vengeance  populaire 
par  le  glaive  de  la  loi  , sur  les  conspiyatè'urs  de  l’intérieur. 

— Ea  terreur  à l’ordre  du  jour  n’est  pas  de  moi  , elle  est 

sortie  des  quarante-huit  sections  de  Paris  , et  de  la,  société 
populaire  , qui  y réunis  par  commissaires  , à la  barre  de  la, 
convention  , le  4 septembre  , disaient  ; » Il  est  temps  que 
l’égalité  promène  sa  faux  sur  toutes  les  têtes.  Il  est  temps 
d’épouvanter  tous  les  conspirateurs.  Eh  ! bien  , législateurs  , 
placez  la  terreur  à V ordre  da  jour (Il  s’élève  de  vifs 

applaudisscmens,  ) Soyop§  en  révolu puisque  la  centre*' 
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révolution  est  par-tout  tramée  par  nos  ennemis.  ( Mêmes  âppîau-' 
dissemens.  ) Que  le  glaive  de  la  loi  plane  sur  tous  les  cou- 
Jiables  ; nous  demandons  qn’il  soit  établi  une  armée  révolu- 
tiqpnaire  divisée  en  plusieurs  sections  ; que  chacune  ait  à sa 
suite  un  tribunal  redoutable , et  l’instrument  terrible  de  la 
^ vengeance  des  lois.  Que  cette  armée  et  les  tribunaux  demeu- 
rent en  fonctions  , jusqu’à  ce  que  le  sol  de  la  Répubiiqu*  ^ 
soit  purgé,  des  traîtres  , et  jusqu’à  la  mort  du  dernier  des. 
conspirateurs  ^.  ( Des  applaudissemens  nombreux  s’élèvent  parmi 
les  citoyens  présens  à la  séance.  ) 

La  députation  est  admise  aux  honneurs  de""  la  séance  , elle 
défile  au  bruit  des  applaudissemens,  (Moniteur,  N®,  a58.  ) ’ 

l^on,  la  terreur  à l’ordre  du  jour  n’est  pas  de  moi.  Le  ^ 
eu  des  sections  de  Paris  a rétenti  dans  les  départemens  les 
•plus  éloignés.  FréronetParras,  dans  leur  proclamation  affichée 
ü Marseille  , le  12,  octobre  1798  , comme  représenlans  du 
peuple  près  les  armées  d’Italie  et  les  départemens  méridio- 
naux, n’ont-ils  pas  écrit  , en  gros  caractères  , la  terreur. 

Æst  a l’ordre  du  jour  ; il  ne  suffira  plus  , pour  jouir 
avec  ingratitude  des  bienfaits  de  la  révolution,  d’être  mo- 
dérés , d’être  accapareurs  ou  sectionnaires , nous  ne  voulons 
que  des  républicains.  Sauver  Marseille  , et  raser  Toulon, 

■Jjoilà  le  hut  de  nos  travaux  » 

Ft  puisque , aux  termes  du  rapporteur  , qui  ne  me  sont 
connus  que  par  son  rapport  , j’ai  dit  , le  la  nivôse  ( ler. 
janvier  1794,  ) que  la  patrie,  pour  se  sauver,  avait  dû 
mettre  la  terreur  à l’ordre  du  jour  j je  n’ai  fait  qu’exposer 
un  lait  connu  de  tous  ceux  qui  en  avaient  été  l’organe,  ou 
qui , comme  Barras^et  Fréron,  et  tant  d’autres,  ont  employés  ces 
mots  dans  les  départemens,  trois  mois  ayant  que  je  l’aie  seuleœe»t 
prononcé. 

§.  I V. 

A la  page  18  , le  rapporteur  dit  : 

Dans  la  séance  du  17  septembre  1793,  «Barère  a indiqué 
le  projet  de  la  déportation  d’une  populaüoa  conspiratrice,  daaS 
ics  déser‘8  de  la  Gujanne  française  », — 
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Réponse. 

1?.  Je  ne  parlai  de  la  déportation  , qu’à  l’oceasioii  âeâ 
troubles  survenus  à Meaux  , à Nogent  et  à FontaineBieau , 
et  pour  contenir  les  contre-révolutionnaires. 

2F.  Il  y a loin  du  17  septembre  1798  , à, l’époque  de  ï«  / 
tyrannie  de  messidor  et  thermidor , exercée  par  Robespierre, 
ï^e  confondons  pas  les  époques.  — 

3?.  Je  proposais  , en  '1798  , la  déportation  qui  était  bîeiu, 
plus  utile  J plus  douce  et  plus  conforme  au  caractère  national, 
que  toutes  les  autres  , exécutées  en  1794 , par  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. — 

4*^.  Je  proposai  la  déportation  avant  la  loi  des  gens  sus-, 
pects  J et  avant  l’abus  des  incarcérations  — 

Si  elle  eut  été  adoptée  , la  liberté  n’aurait  pas  été  compro- 
mise par  une  secousse  funestç  j et  par  la  réaction  des  contrei 
révolutionnaires.  ~ 

5^.  Je  disais,  dans  le  rapport:  que  la  déportation  est  la 
mesure  la  plus  juste  en  révolutiop , parce  qii’un  peuple  qui 
se  donne  un  gouvernement  nouveau  , a le  droit  d'éloigner  do 
lui  les  individus  qui  s' en  déclarent  les  adversaires  ».  — 

6°.  Je  disais,  qu’en  révolution,  cette  mesure  était  décisive, 
et  que  tout  ce  qui  tend  à sauver  la  patrie  , à affermir  le 
gouvernement  nouveau  , à assurer  la  liberté  , est  religieuse^ 
ment  commandé  , et  devient  léaitime.  — 

7“.  Je  proposai  une  proclamation  à faire  aux  agriculteurs  , 
aux  citoyens  égarés  par  les  malveillans  , dans  les  districts  de 
Meaux,  Nogent , Fontainebleau,  où  il  se  faisait  des  atlrou- 
pemens  nombreux.  « Détruisons  , disais- je , les  espérances  cou- 
pables , abattons  les  moyens  que  nos  ennemi.s  domestiqiies  em-  , 
ploient.  En  attendant  qu’une  mesure  vigoureuse  rejette  loin  de 
nos  foyers  , ces  vexateurs  de  la  république  , ces  ennemis  éternels 
de  toute  égalité  , ces  esclaves  acharnés  de  fabriquer  des  tyrans 
sur  une  terre  qui  repousse  désormais  toutes  les  tyrannies». 

8^.  La  mesure  révolutionnaire  de  la  déportation  que  je  pro- 
posai, au  nom  du  comité  ^ est  celle  qui  a donné  la  paix  aux 
Etats-Unis  de  l’Amérique , qui  ht  déporter  ainsi  toutes  les  fa- 
ïnilies  des  lojaîliles. 
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9^.  tia  îfSiesure  cle  déportation  que  je  proposai , le  17  sep*' 
tembre-,  fut  combattue  ^ et  renvoyée  à un  nouvel  examen  du 
comité. 

10°.  La  mesure  de  déportation  a été  déjà  décrétée  par  la 
convention  pour  les  prêtres  insermentés  ; elle  a été  exécutée 
par  les  représentans  du  peuple  dans  les  départemens  , et  d’après 
la  loi,  sur  les  simples  arrêtés  des  corps  administratifs.  Décret  du 

ii^^.  La  déportation  a été  présentée  il  n’y  a pas  long-tems 
par  Rewbel  , comme  un  moyen  que  le  comité  de  législation 
devait  réfléchir  pour  ceux  qui  ne  voudraient  pas  se  soumettre 
à vivre  sous  la  constitution  acceptée  par  le  peuple  français  , 
le  10  août  1793. 

Enfin  , si  c’est  là  une  opinion  du  comité  , pourquoi  me  la 
reprocher  personnellement  ? Le  comité  n’avait-il  pas  , pour 
fonction  expresse  , de  présenter  les  mesures  de  sûreté  géné- 
rale ou  de  salut  public  , qu’il  croyait  convenables  ? 

Et  quand  ce  serait  mon  opinion  de  représentant , qui  ose- 
rait contester  à un  député  , le  droit  d’émettre  une  opinion 
dans  l’assemblée  ; et  n’est  - il  pas  envoyé  pour  cela  par  le 
peuple  ? Et  sur  quoi  la  convention  pourra-t-elle  délibérée-^ 
s’il  ïx’j  a~pas'des  opinions  émises  dans  ses  séances? 

E.  B A R È R K 

Paris  J Je  2 germinal  , an  troisième  de  la 
république  J une  et  indivisible , 
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Et  se  trouve  chez  le  ciloy^en  Morin,  libraire,  rue 
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Observations 

DE  BARERE, 

Sur  le  Rapport  fait  le  12  V entôse, 
PAR  SALADIN. 


IMPRIMÉ  PAR  ordre  DE  IA  CONVENTION  NATIONALE, 


A LA  CONVENTION  NATIOINTALE. 

I 


Impîaque  in  medlo  peraguntur  hella  senatu 

Lucain, 


§ V. 

Arrestations. 

A la  page  18  le  rapporteur  dit  : 

« Observez  que  c’était  dans  le  même  esprit  que  Barêrc^ 
dans  le  rapport  du  12  nivôse  ^ interprétait  la  loi  du  17  sep- 
tembre , d’une  manière  si  vaste  , qu’il  n’était  pas  un  seul 
individu  dans  la  république,  qui  ne  pût  être  compris  dans; 
?on  application.  Nobles  • — Janatiques  j — - incrédules  ; — avan- 
tiiriers^  — étrangers;  — opulens^  — pauvres^  — > citadins  / — /za- 
bilans  des  campagnes  ; — politiques  ; — marchands  ; — ban-* 
quiers  ; — éloquens  ; — indijjérens  ; — écrivains  périodiques  ~ 
— lettrés',  — Al  n’cst  pas,  dit- il  , enfin,  jusqu’à  cette  classa 
faalh.eur^use  du  peiMplç  ^ TÛ  YÂ?  ses  travaujs  joux» 

^ 2M£NEWBERRY 

IïBRAÎIY 


( 
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ï)«liers  , que  ces  malheureux  n’eussent  cortompüe  ; aussi  s’ia- 
ûignc-t-il  de  ce  que  deux  fois  les  citoyennes  se  sont  prc^sentécâ 
à la  hai-re  : « il  peut  y avoir  , ajoute-t-il  , un  petit  nombre 
de  réclamations  justes  ou  de  peines  suffisamment  infligées  ; 
mais  faut-il  pour  cela  confondre  toutes  les  voix  , réunir  toutes 
les  réclamations  , mettre  de  niveau  toutes  les  suspicions  ? 
Faiil-il  pour  cela  cjiie  le  législateur  voie  ses  portiques  remplis 
de  pétitionnaires  ? » 

« Quand  un  système  est  si  fortement  prononcé  ; quand,  pour 
l’établir  , on  va  jusqu’à  attenter  au  droit  de  pétition  ; quand 
on  professe  des  principes  si  diamétralement  opposés  à toute 
)ustice  ; quand  on  donne  à une  loi  de  rigueur  une  extension 
si  abusive  ; quand  on  substitue  même  à cette  loi  l’arbitraire 
le  plus  effrayant  j et  quand  , à côté  de  ce  système  , on  voit 
les  faits  qui  en  sont  la-  suite  , des  arrestations  infinies  dans 
leur  nombre  ; la  teii-eur  mise  en  action  , des  prisons  s’élever 
et  s’ouvrir  de  toutes  parts  , la  liberté  des  citoyens  violée  ou 
menacée  , on  ne  peut  se  refuser  à cette  conséquence  , qu’il  y 
a eu  tyrannie  , et  que  ceux  qui  ont  propagé  le  système  de 
terreur  , qui  l’ont  soutenu , comme  pouvant  seul  sauver  la  pa- 
trie , quoiqu’ils  aient  dit  depuis  que  la  terreur  Jut  toujours 
T arme  du  despotisme  j et  la  justice  Vanne  de  la  liberté  ^ que 
ceux,  dis-}e,  qui  , couséquens  â leurs  principes,  ont  proposé 
et  ordonné  tant  de  mesures  extrêmes  , tant  d’actes  vexatoires  et 
oppressifs,  ont  été  les  partisans  et  les  artisans  de  cette  tyran- 
nie ». 

Réponse. 

C’est  ici  que  je  dois  contenir  mon  indignation  , en  voyant 
les  interprétations  odieuses  et  fausses  , données  à cette  phrase 
mutilée  de  mon  rapport  du  6 , et  non  du  12  nivôse. 

Rapellons  les  circonstances  et  le  texte  du  rapport. 

Depuis  plusieurs  jours  , une  foule  de  pétitionnaires  ve- 
naient à la  barre  demander  la  liberté  des  gens  suspects  , ar- 
l'êtés  d’après  la  loi  du  17  septembre.  Une  foule  immense  at- 
troupée par  des  manœuvres  connues  , dans  les  bureaux  et  les 
»aks  du  comité  de  siireté  générale  , firent  décréter  par  l’as-- 
üSjMbitfC  , que  •»  «oir^té  , réu;ii  à •eluj  de  sa^ut  pubb«  , pré- 

r 
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tenterait  des  mesures  d’exécution  , pour  faire  rendre  la  liberté 
aux  citoyens  arrêtés  sans  motifs. 

Je  fus  chargé,  par  les  deux  comités  réunis  , de  présenter , 
le  6 nivôse  , un  rapport  à la  convention  ; je  remplis  cette 
tâche  , non  pas  comme  l’a  dit  Saladin  , mais  avec  les  expressions 
que  je  suis  obligé  de  rappeler  ici  , pour  le  réfuter. 

Citoyens  , pesea  le  sens  de  mes  paroles  , bien  differentes 
du  texte  imprimé  par  le  rapporteur;  et  voyez  ensuite  les  prix - 
cipes  d’humanité  que  j’en  ai  déduit. 


Texte  du  Rapporteur. 


Texte  du  discours  de  Barère. 


« 11  n’était  pas  un  indi-  Le  parti  de  l’étranger  et  des 
vidu  dans  la  république  qui  conjurés  domestiques  , ont  pris 
ne  pût  être  enveloppé  dans  alors  une  marche  nouvelle.  L’in- 
son application.  Nobles  ; — trigue  redoublait  dans  les  cités  ; 
fanatiques  ; — incrédules  ; le  faux  patriotisme  triomphait 
— avanturiers  , — étrangers;  dans  les  sociétés  populaires;  les 
opulens  ; — pauvres;  — mar-  étrangers  étaient  partout,  et  la 
chauds  ; — banquiers  ; — élo-  trahison  couvrait  alors  nos  côtes 
quens  ; ■ — indifférens  ; — et  nos  frontières. 

Où  étaient  donc  les  citoyens  sus-> 
pects  à la  liberté  ? Ils  prenaient  le 
costume  des  sans-culottes;  ils  inon- 
daient les  places  publiques  ; ils 
égaraient  les  groupes  des  citoyens  j 
naliers  , que  les  malheureux  ils  corrompaient  l’esprit  public  ; 
n’eussent  corrompue  a.  ils  correspondaient  avec  les  puis- 

sances étrangères.  Nobles  y ils 
donnaient  des  secours  aux  émigrés.  Fanatiques , ils  recelaient 
les  prêtres  conspirateurs.  Incrédules  y ils  se  plaignaient  sans  cesse 
de  la  perte  de  la  religion.  Opulens  y ils  recélaient  avec  un  soin 
avare  leur  inutile  fortune.  Pauvres  y ils  se  plaignaient  avec 
amertume  du  nouvel  état  des  choses.  Citadins  y ils  tuaient 
l’esprit  de  la  révolution  , en  la  maudissant.  Habitans  des 
campagnes  y ils  dénigraient  les  loix  nouvelles.  Politiques  y 
ils  accusaient  le  gouvernement.  Marchands  y ils  s’engraissaient 
de  la  substance  la  plus  précieuse  du  peuple.  Banquiers , 
ils  ayijij?iaient  la  fçflujiie  pubjjque  ^ çt  rio^ 


— écrivains  périodiques  ; 

— — lettrés  ; il  n’y 

a pas  iu'.qu’à  cette  classe  uti- 
le et  malheureuse  du  peuple  , 
qui  vit  de  ses  travaux  jour- 


P 
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çnïiçiTîig,  i ils  prêchaient  le  fédéralisme.  Indiffê- 

rens  j ils  formaient  l’appui  des  contre  - révolutionnaires  , et 
présentaient  à la  liberté  une  nation  étrangère  au  milieu  des 
Français.  Ecrivains  périodiques  ^ ils  corrompaient  les  sources 
de  l’opinion.  Lettrés  , ils  pleuraient  l’esclavage  académique. 
Stipendiaires  du  despotisme  , leur  |)lume  était  paralysée  pour 
la  liberté  II  n’esl  pas  jusqu’à  cette  classe  utile  et  malheureuse 
du  peuple,  que  les  scélérats  n’eussent  corrompue.  Des  cor- 
donniers étaient  investis  de  séductions  pour  cartoner  les  souliers 
des  soldats  ; des  fournisseurs , pour  altérer  les  subsistances  et 
les  matières  premières  ; les  charretiers  , pour  couper  lea 
traits  et  livrer  les  canons. 

Je  proposai , non  comme  le  dit  le  rapporteur  , une  extentioa 
effrayante  de  la  loi  du  17  septembre  , mais  au  contraire  la  ré- 
duction de  tous  les  cas  d’arrestation  à ceux  prescrits  expresse** 
ment  par  cette  loi. 

Je  présentai  , non  des  mesures  de  rigueur  et  arbitraires  , 
mais  un  projet  de  décret  , pour  l’établissement  d’une  commis- 
sion de  cinq  membres  de  la  convention  , adjoints  au  comité  de 
sûreté  générale  , lesquels  adjoints  examineraient  les  motifs  des 
arrestations  , et  donneraient  des  mandats  de  liberté  à la  majo- 
rité de  trois. 

Y eut- il  jamais  une  mesure  plus  juste  , plus  propre  à calmer 
les  inquiétudes  des  citoyens  , à arrêter  les  abus  des  arresta- 
tions et  les  excès  de  quelques  comités  révolutionnaires  ? Eh  ! 
pourquoi  m.a  proposition  n’a-t-elle  pas  été  adoptée  ! 

C’est  dans  es  rapport  de  plusieurs  pages,  que  le  rapporteur 
est  allé  extraire  une  phrase  , pour  l’isoler  , la  rendre  coupable, 
et  me  présenter  comme  un  terroriste. 

Tu  me  présentes  comme  un  homme  qui  a voulu  frapper 
toutes  les  classes  de  citoyens  ; oui  je  frappais  les  hommes 
contre-révolutionnaires  partout  où  ils  ss  trouvent.  Àpprends- 
donc  , que  si  je  les  comprenais  dans  les  rigueurs , je  les 
comprenais  aussi  dans  les  bienfaits  j fidèle  à ce  principe  , 
que  tous  les  hommes  soiit  égaux  devant  la  loi,  et  surtout  dans 
•le  malheur.  Vois  les  arrêtés  du  comité  , des  12.  ventôse  , 17 
germinal , 3 et  7 floréal , et  tu  verras  des  secours  accordés  à des 
•officiers  pauvres,  destitués  comme  ci-devaut  jaobies,  pour  re-». 
yeuir  d.lfls  ’letyrs  foyers. 


( 
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Homme  injuste,  étais  - je  un  agent  âc  la  terreur,  quand  je  , 
proposai  , dans  le  même  rapport  que  tu  empoisonnes  , d’établir  ' ; 
la  commission  de  cinq,  pour  juger  les  motifs  des  arrestations,  . ^ 

et  donner  des  libertés  i*  ^ ^ 

Lis  : » Ce  n’est  pas  que  nous  voulions  établir  rîiîfaillibilité 
des  comités  révolutionnaires.  Ils  sont  composés  d’hommes  , 
d’hommes  exaltés  pour  la  liberté  , d’hommes  entourés  de  pas- 
sions étrangères  , quând  même  ils  n’auraient  pas  leurs  passions 
personneUes.  Il  faut  corriger  leurs  erreurs  , réformer  leurs 
abus,  punir  leurs  délits,  et  non  pas  attiédir  leur  courage  ^ 
.utile  , et  atténuer  leur  force  nécessaire. 

Tu  dis  que  je  me  suis  indigné  de  ce  que  des  pétitionnaires 
sont  venus  à la  barre  , que  j’cxi  attenté  au  droit  de  pétition  , 
êt  tu  soulignes  , avec  afEectation  , ces  mots  : Des  peines 
suffisamment  inJUgées. 

Pour  te  répondre  , je  vais  rétablir  le  texte  que  tu  as  tron- 
qué , et  l’on  verra  si  tu  es  un  juge  impartial  ou  un  ennemi 
injuste. 

53  II  entrait  dans  le  système  des  aristocrates  et  des  ennemis 
de  la  République  , de  verser  , sur  Ta  coiivention  nationale  , 
i’odieux  des  arrestations  qu’ils  appellent  arbitraires  , et  de 
frapper  le  comité  de  sûreté  générale  , qui , comme  un  autre  . 
Curtius  , s’est  dévoué  à la  haine  aristocratique  , par  attache- 
ment à la  patrie. 

3 Deux  fois  des  citoyennes  se  sont  présentées  à la  barre. 

11  peut  y avoir  un  petit  nombre  de  < réclamations  justes,  ou 
des  peines  siffisamment  injligees  (i). 

■■  Mais  faut-il  pour  cela  confondre  toutes  les  voix  , reunir 
toutes  les  réclamations  , mettre  de  niveau  toutes  les  suspicions  ? 
Paut-il  pour  cela  que  le  législateur  voie-  ses  portiques  rem- 
plis de  pétitionnaires  ? Eiv!  qu’eussent-elleS  dit,  ces  femmes 
solliciteuses  pour  des  arrestations  momenîânnées , et  qui  se 
refusent  à des  sacrifices  nécessaires  à là  patrie  , si  le  président 
de  la  convention  , ouvrant  devant  elles  le  livre  des  Républi- 


(i)  A cette  époque  , 6 nivôse,  il  y avait  des  personnes  arre- 
tées , dont  la  captivité  avait  suifisauijiieïit  expié  ûes  iautés 
d’ incivisme. 
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cfues  anciennes  , leur  eut  dit  ; La  mère  des  plus  patriotes  et 
des  plus  courageux  Lomains  , apprend  qu’une  bataille  a été 
donnée  , et  que  le  sort  de  la  République  y était  attaché , 
elle  vole  sur  le  chemin  , au  devant  du  Courrier  , qui  devait 
apporter  la  nouvelle  j l’envoyé  de  l’armée  , en  voyant  la  mère 
des  Gracques  , qui  avaient  péri  en  combattant,  lui  dit  : ies  trois 
eujans  sont  morts  dans  le  combat. 

' » Idh  ! vil  esclave  , répond  la  citoyenne  , fai- je  demandé 

si  mes  enjans  vivent  ? Dis-moi  que  la  bataille  est  gagnée  , et 
courons  au  capitol e rendre  grâces  aux  Dieux  / La  citoyenne 
de  Rome  perdait  pour  jamais  ses  enfans  , ses  enfans  étaient 
patriotes.  Pouvez -vous  dire  que  votre  perte  momentanée  est 
égale  à la  sienne  ? 

K Mais  le  législateur  vous  doit  cependant  Une  justice  éclairée, 
XI  vous  doit  un  examen  général  y^mais  séi^ère^  des  motijs  d’arres- 
tation y il  doit  des  mandats  de  liberté  à tous  ceux  qui  n ont  pas 
du  y qui  n ont  pas  pu  entrer  dans  la  classe  des  suspects  , et 
qui  ne  j-ont  pas  Jaits  par  leurs  moyens  y par  leurs  principes  y 
par  leurs  relations  , par  leur  ’^le  politique  , pour  donner  des 
inquiétudes  à la  liberté  et  des  sollicitudes  à la  patrie.  , 

» Est-il  donc  si  difficile  , si  long  d0  contenter  les  citoyens  , 
de  satisfaire  à la  liberté  civile  dans  ces  circonstances  ? Ouvrons 
d’un  côté  la  loi  des  personnes  suspectes  , de  l’autre  , le  tableau 
des  détenus  , les  motifs  d’arrestation  , et  les  notes  sur  l’état  et 
profession  des  incarcérés. 

3)  Il  y a des  castes  qui  sont  déjà  jugées  par  la  loi.  Il  y a des 
parentés  qui  sont  frappées  de  suspicion  par^'  la  loi.  11  y a des 
patriotes  , il  y a des  ouvriers  , des  cito3'^ens  égarés  et  non  cou- 
pables qui  se  présentent  avec  une  justification  facile  ». 

>3  Etablissez  une  commission  de  cinq  députés  , à qui  il  ne  sera 
permis  que  de  songer  aux  prisons  , et  que  là  il  a pu  entrer 
des  citoyens  égalés  par  erreur  ou  quelques  hommes  incarcérés 
par  des  vengeances  particulières.  Ils  n’auront  pour  solliciteurs 
que  la  justice  et  la  république,  pour  témoins  de  leurs  travaux 
eue  leur  conscience  et  la  liberté  , pour  base  de  leurs  jugemens 
eue  les  cartons  dépositaires  des  motifs  d’arrestations  et  les 
preuves  de  patriotisme  et  d’incivisme. 

a Ils  ns  confondront  pas  le  déii  contre  - révolutionnaire  ^ 
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avec  l’indiscrétioi)  légère  ; une  relation  incivique  et  momentanée, 
avec  de  longues  habitudes  aristocratiques  ; quelques  murmures 
de  circonstances,  avec  un  acliamement  contre  la  révolution. 

Ils  ne  confondront  pas  l’égarement  du  sans-culotte  avec  l’achar-» 
nement  du  riche  ; enfin  , l’espérance  et  la  justice  iront  consoler  , 
dans  les  maisons  d’arrêt  , ceux  qui  furent  de  bonne  foi  atta- 
chés à leur  patrie  et  qui  savent  souffrir  pour  elle  sans  mur- 
murer » . 

Citoyens,  si  c’est  là  être  agent  du  système  àp  terreur  , craignez 
que  ce  titre  ne  devienne  honorable  a ce  prix. 

Voilà  cependant  ce  rapport,  dont  Saladin  a conclu  qu’il  y a 
eu  tyrannie  et  que  j’en  suis  artisan  et  fauteur  ; que  j’ai  propagé 
le  terrorisme  par  cet  ouvrage  ,'  et  que  j’ai  menacé  , violé  la 
liberté  des  citoyens.  ® 

Cependant  lorsque  je  fis  ce  rapport  et  que  je  proposai  le  projet 
de  décret  pour  la  commission  des  cinq  , chargée  de  donner 
des  mandats  de  liberté  ; qui  s’opposa  , qui  attaqua  vivement 
mon  rapport,  qui  l.e  calomnia  alors  ? c est  Robespierre  / et 
malgré  l’ordre  unanime  des  deux  comités  , et  maigre  mou 
insistance  pour  le  décret,  la  convention  passa  à Ÿorche  du  jour  , 
«t  fit  imprimer  seulement  mon  rapport , qui  fut  envoyé  , d’apres 
la  motion  de  Moyse  Bayle , à tous  les  comités  révolutionnaires- 
|[  Mon.  n®.  98  ).  La  convention  donner  a- t-elle  aujourd’hui  le  nom 
terrorisme  à ce  rapport  qu’elle  trouva  alors  trop  modéré  ? 

§ V. 


Impulsion  donnée  au  tribunal  révolutionnaire. 
jL  la  page  2.1  , le  rapporteur  dit  : 

« N’appercevez-vous  pas  encore  cette  impulsion  donnée  a.u 
tribunal  dans  tous  les  rapports  , dans  tous  les  discours  de 
Barère,.dans  lesquels  il  vous  disait  : Véblaj-ons  le  sol  de  l’in- 
térieur de  tant  d’ intrigues  (jl)»  -Ls  tribunal  révolutionnaire  PUR 
ET  COURAGEUX  COMME  IL  ,Jera  justice  prompte  et  sévere 

de  ions  les  întrigans  (2}.....  Quand  U s’agit  d’une  conspiration  y 


(i)  Séance  du  16  ventôse,  an 
{z)  Séance  du  25  dudit, 
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î/  Jauf  m en  cher  vite  y il  faut  éhe  àu  pas  ^ et  marcher  révntu^ 
fionnah  ement  (3).  Le  comité  ne  cessera  de  Jrapper  les  aristo- 
craies  y les  royalistes  ^ et  cette  tourbe  de  MODÉRÉS  qui  sont 
le  patrimoine  déshonoré  des  intrigans  et  des  ambitieux  ? 

« Ne  l’appercevez-vous  pas  dans  ce  mot  , dont  les  suites  ne 
nous  ont  c[ue  trop  donné  la  terrible  signification  , il  n'y  a que 
les  morts  qui  ne  reviennent  pas  ; et  dans  cet  autre  mot  , si 
früiderncnt  cruel , de  son  rapport  sur  la  suppression  des  repas 
civiques  et  des  fêtes  sectionnaires  : « Sans  doute  il  y aura  une 
époque  3 et  nous  en  jouirons,  où  les  citoyens  français  , ne  for- 
mant qu’une  même  famille,  pourront  établir  des  repas  publics 
avec  un  abandon  plein  de  sincérité  j nfais  ce  ne  sera  que 
lorsque  la  révolution  sera  entièrement  faite  , les  esprits  ras- 
surés sur  la  liber?^,  la  population  épurée,  et  les  lois 
respectées  ( 4 ) ». 

« Encore  un  trait  et  j’abandonne  ces  détails  trop  généraux, 
peut-etre , mais  non  moins  consolans  , pour  arriver  à des 
details  et  à des  faits  plus  positifs  et  plus  concluans  encore. 
Ce  trait , c’est  dans  le  rapport  de  Barère  , à la  séance  du 
6 thermidor,  que  je  le  puisse. 

K Vous  vous  souvenez  , et  ce  souvenir  fait  renaître  l’effroî 
dans  vos  âmes  j vous  vous  souvenez  comment,  à cette  époque 
du  5 thermidor , le  tribunal  révolutionnaire  , je  ne  dirai  pas 
jugeait  ,''mais  expédiait  les  affaires  et  les  individus.  Eh  bien  ? 
ce  même  jour  , Barère  vous  disait  que  , malgré  la  célérité  des 
jugemens  des  grands  conspirateurs  , le  nombre  en  était  si 
grand,  dans  tous  les  points  delà  Bépublique,  que  la  veille, 
les  deux  comités  avaient  pris  des  mesures  pour  les  faire  juger 
ions  dans  peu  d©  temps  , et  que  ce  serait  par  cette  punition 
prompt©  des  contre-révolutionnaires  , qu’on  parviendrait  enfia 
à conjurèr  les  orages. 

K Citoyens,  lei  mesures  prises  le  4 thermidor,  pour  accé-. 
îerer  davantage  l’action  du  tribunal  révolutionnaire  ; l’idé« 
])résentée  le  28  messidor , d’épurer  la  population  ^ voilà 


(3) ?^]VIême  séance,  même  discours. 

(4) _Séance^du  aS  messidor. 
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avec  évidence , le  développement  du  système  atroce  et  deslriic- 
teur  (ju’on  suivait  j par  lecjuel  on  voulait  établir  j on  établis’* 
sait  réellement  la  tyrannie  ». 

Réponse. 

Tu  m’accuses  d’avoir  donné  l’impulsion  au  tribunal  révolu-; 
tionnaire  par  mes  rapports  j et  pour  le  prouver  , tu  tourmentes 
le  sens  de  quelques  phrases  ; tu  les  mutiles  , tu  les  altères. 
Je  dois  encore  rétablir  la  vérité  de  mes  discours  , que  tu  as 
altérée. 

Dans  celui  du  i6  ventôse  , tu  accuses  ces  paroles  : dehlajfons 
le  sol  de  V intérieur  de  tant  dé  intri  gués . Mais  tu  as  dissimulé 
à la  convention  que  ce  jour  là  ^ i6  ventôse  , je  dénonçai,  au 
nom  du  comité  , des  affiches  incendiaires  , des  provocations 
•séditieuses  et  des  placards  mis  dans  les  marchés  de  Paris  , 
pour  exciter  le  peuple  contre  la  convention  nationale.. 

Ce  jour  là  , je  dénonçai  , au  nom  du  comité  y les  intrigues  de 
la  faction  Hébert  ^ qui  fut  arrêtée  à la  suite  du  décret  que 
je  proposai  ; je  dénonçai  les  auteurs  des  bruits  qui  tendaient 
à empêcher  l’apport  des  subsistances  à Paris  et  des  corres- 
pondances qui  tendaient  à avilir  la  monnaie  nationale  ,,  et  jq 
terminais  en  disant  : V : 

3>  Nous  vous  proposons  de  charger  l’accusatepr  ' public  du 
tribunal  révolutionnaire,  d’informer  sans  délai  contre  les  affi- 
ches éversives  de  la  représentation  nationale  , et  de  , ces  ma- 
nœuvres faites  dans  les  marchés  et  aux  avenues  de  Paris. 
Nous  avons  mis  la  terreur  à l’ordre  du  jour  contre  les  aristo- 
crates et  les  faiseurs  de  complots^  contre  la  république  j que 
cette  terreur  entre  donc  dans  l’ame  de  ces  ennemis  domes- 
tiques de  leur  patrie , bien  plus  dangereux  que  les  émigrés 
fugitifs  et  les  aristocrates  renfermés. 

» Citqjens  , la  campagne  va  s’ouvrir  , ,.,déhlajrons  le  sol  de 
l’intérieur  de  tant  d’ intrigues  y afin  que  nous  ne  puissions  plus 
nous  occuper  que  de  combats  et  de  victoires  contre  les  ennemis 
étrangers  s. 

Je  proposai  un  projet  de  décret  pour  charger  l’accusateur 
public  et  le  tribunal  révolutionnaire  , d’informer  contre  les 
auteurs  de  çç5  placards,  dirigés  contre  la  représentation  na- 
*iûn,?ile. 


Comment  le  rapporteur  a-t-il  osé  ériger  en  crime,  une  phrasffi 
placée  , contre  les  intrigues  , dans  un  rapport  oii  je  dénonçai 
les  intrigues  et  les  manoeuvres  des  contre  - révolutionnaires  ? 
quelle  est  cetle  réliscence  , ou  plutôt  cette  manière  dangereuse 
de  fabriquer  des  accusations  ? 

Oui  , j’ai  donué  au  comité  , par  mon  oîgane  , et  par  I« 
rapport  à l’accusateur  public  , l’impulsion  nécessaire  pour 
rechercher  les  auteurs  de  la  méfiance  inspirée  à ceux  qui 
apportent  les  subsistances  à Paris  , et  contre  les  auteurs  dei 
cet  infâme  placard  qui  a été  affiché  dans  tous  les  marchés.. 
Eh  ! comment  le  comité  ne  l’aurait  - il  pas  fait , puisqu» 
le  décret  que  la  convention  rendît,  à la  suite  du  rapport  , char- 
gea l’accusateur  public  d’en  informer  , sans  délai  , contre  les 
malveillans  , et  les  auteurs  de  ces  placards  incendiaires  ? ( Mon. 
n^.  Ï6j.  ) 

Qui  donc  appuya  , dans  cette  séance  , le  rapport  du  comité  ? 
Ce  fut  Tallien';  il  demanda  que  l’accusateur  public  envoyât 
au  comité  de  sûreté  générale  , les  pièces  relatives  au  jugement 
de  Frouîé  , afin  qu’on  recherche  les  auteurs  de  l’écrit  royaliste 
qu’il  avait  imprimé.  Il  demanda  que  les  comités  révolution- 
naires recherchassent , avec  zèle,  les  auteurs  delà  conjuration 
du  moment  y qui  est  le  roj’^alisme  , et  qu’ils  s’occupassent  à con- 
naître les  conspirateurs.  » Le  comité  avait  donc  raison  de  parler 
de  déblayer  toutes  les  intrigues  , quand  d’autres  orateurs  par- 
laient de  rechercher  tous  les  conspirateurs  , par  les  comités 
révolutionnaires. 

• 2*^,  Tu  me  reproches  l’impulsion  donnée  au  t’ibunaî  par  le" 
rapport  du  26  ventôse  , et  pour  le  prouver , tü  m’opposes  ces 
paroles  : « Le  tribunal  révolutionnaire  , pur  et  courageux 
Comme  il  l’est , fera  justice  prompte  et  sévère  de  tous  les 

intrigans Quand  il  s’agit  d’une  conspiration,  il  faut  marcher 

vite;  il  faut  être  au  pas  et  marcher  révolutionnairement  ». 

C’est  encore  un  passage  rapporté  d’une  manière  infidèle  et 
dépouillée  de  circonstances  d’alors. 

De  quoi  s’agissail-il  ? De  la  conspiration  à' Hébert ^ Ronsin  , 

Vincent , Moinoro  et  compagnie 

Cn  venait  d’en  développer  les  divers  projets  à la  convention  3^ 
et  de  lire  des  lettres  diplomatiques  à ce  suj^t.  Je  pris  la 
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parole  et  je  parlai,  au  rpin  du  oomité  , en  ces  termes  : « L-a 
conspiration  qui  Tient  d’être  déjouée  , avait  des  ramifications 
dans  nos  armées  , à l’extéiieur  et  dans  l’intérieur  de  la  répu- 
Mique.  Déjà  une  foule  de"^ témoins  sont  entendus.  Le  tribunal 
révolutionnaire,  qvti  est  juste  et  pur,  qui  aime  le  peuple  et 
la  révolution  Justice  des  conspirateurs  qui  ont  voulu  at- 

tenter à la  libertés  et  de  ces  traîtres  qui  stipulaient  pour  les 
tyrans  de  l’Europe.  Les  lettres  fiiplomatiques  qui  viennent  de 
vous  être  lues  , ne  sont  pas  les  seules  preuves  que  le  parti 
de  l’étranger  se  rattachait  à toutes  les  factions.  . . . Que  doit-on 
penser  en  voyant  , au  moment  où  éclate  la  conjuration  , une 
nuée  de  déserteurs  étrangers  se  promener  dans  les  rues  de 
Paris  ; une  foule  de  muscadins  de  la  première  réquisition;,^ 
revenus  sous  le  prétexte  de  maladie  ou  d’infirmité  , remplir 
les  lieux  publics  ? Que  doit-on  penser  eu  voyant  de  ces  bommes 
à grandes  moustaches,  à longs  sabres,  insulter  les  citoyens 
et  sur-tout  les  représentans  du  peuple  ? C’est  ce  - que  j’ai  vu, 
( Plusieurs  voix  , 7ious  V avons  vu  aussi  }.  Citoyens  , pour  dé- 
jouer cette  conspiration , il  faut  marcher  vile , c’est  alors 
qu’il  faut  être  au  pas.  Si  l’on  laisse  respirer  les  traîtres  , on 
leur  donne  de  nouvelles  forces.  L’accusateur  public  a écrit  à 
la  convention  les  arrestations  qu’il  avait  ordonnées.  Il  ne  nie 
reste  plus  qu’une  invitation  à faire  au  peuple  , ou  plutôt  qu’à 
rappeller  a la  convention  que  le  peuple  toujours  vigilant , quand 
il  s’agit  de  sa  liberté  , saura  bien  déjouer  les  compiois  et  punix 
les  conspirateurs  ».  ( On  applaudit  ).  (Mon,  n''-’.  176). 

Où  est  donc  dans  le  rapport  , l’inliuence  , l’impalsion  donnée 
au  tribunal  ? Et  puisque  l’on  me  reproche  ces  paroles  d’éloge  que 
j’ai  dit  pour  un  tribunal  composé  ava'nl  la  loi  du  22,  prairial, 
je  peux  aussi  rappeiier  au ‘rapporteur  , que  les  luêmes  paroles 
ont  été  applaudies  , cinq  jours  auparavant,  parla  convention. 
Le  19  ventôse,  l’accusateur  public  rend  compte,  à la  barre 
de  l’assemblée  , des  recherches  qu’il  avait  faites  contre  les 
auteurs  des  placards  séditieux  ^ et  il  dit  : 

» J’espére  par  ?nes  soins  les  découvrir.  Le  tribunal  est  entière-t 
ment  dévoué  au  peuple  et  à la  convention  nationale  ; il  recevra 
toutes  les  déclarations  qui  lui  seront  J'aiîes  ; il  poursuivra  tous 
les  conspirateur?  ^ car  mallieureusement  il  en  a ; el  il  ne  sir 


ràpostracitié  lovscfrie  tous  les  ennemis  de  la  Uhêr té  auront  disparrv»^. 

X accusateur  public  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance  ^ au 
ftilîieu  des  appiaiidlsseniens.  ( Morl,  n".  lyo  ). 

3'*.  Je  ne  réfuterai  pas  de  nouveau,  cette  fausse  et  maligne 
application  de  ces  paroles  : il  n’jr  a que  les  morts  qui  ne  re~ 
tiennent  pas.  J’ai  prouvé  ^ dans  ma  déjen'se  personno.lle  , p.  24 > 
^ue  ces  mots  avaient  été  dit  à V occasion  des  hordes  étrangères  ^ 
et  de  la  mort  des  troupes  anglaises.  J’ai  applit^ué  ces  mots  aux 
^vénemens'  de  la  guerre  , et  non  aux  condanlnés  par  justice^ 
ArVe  un  peu  de  bonne  foi,  ces  objections  n’ auraient  pas  dti 
reparaître. 

4^^.  C’est  encore  par  cés  mots  , la  vopulatlon  épurée  , que  tu 
ifètix  justifier  l’impulsion  donnée  par  moi  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, Mais  il  ne  fallait  pas  encore  tronquer  la  phrase 
de  mon  rapport  sür  les  repas  civiques.  Je  vais  la  rétablir  ^ 
pour  toute  réponse,  en  citant  le  texte  de  ce  rapport,  fait  au 
mom  des  deux  comités  réunis,  et  qui  n’est  pas,  comme  le 
rapporteur  veut  le  faire  entendre mon  opinion  particulière.^ 

« Sans  doute  , il  y aura  une  époque  , et  nous  en  Jouirons  , 
ïî  y aura  une  époque  fortunée  où  les  citoyens  français  , ne 
faisant  plus  qu’une  même  famille  pourront  établir  les  repas 
publics  , pour  cimenter  l’union  des  républicains  , et  donner 
des  leçons  générales  de  fraternité  et  d’égalité.  Mais  ce  ne  sera 
point  lorsqu’un  tribunal  révolntionnaire  juge  les  conspirateurs  y 
lorsque  les  comités  de  surveillance  doivent  épier  les  traîtres  'y, 
lorsque  les  citoyens  doivent  observer  tous  les  ennemis  de  là 
patrie  ; mais  lorsque  la  révolutian  sera  entièrement  faite,  les 
esprits  rassurés  sur  la  liberté  , la  population  épurée  et  les 
lois  respectées  ^ 

« La  fraternité  pitblique  et  subitement  mise  à l’ordre  du 
jour,  n’est-elle  pas  nécessairement  fausse,  exagérée?  N’offre- 
i-ellè  pas  un  commerce  suspect , quand  il  est  aussi  général , 
aussi  indéfini.  Citoyens,-  gardons-nous  de  cette  facilité  si  faci- 
lement improvisée.  On  fraternisait  aussi  à l’assemblée  légis- 
ïàtivé  , tandis  qu’on  préparait  le  massacre  des  patriotes  pour 
le  ib  août  ».  ( On  applaudit.  ) 

» de  ne  sont  pas  seulement  les  comités  de  salut  public  êt  dè 
sûretë  générale  qui  ont  conçu  des  allarmes'  par*' celte  niul,^ 


^Iication  indiscrète  de  fêtes  et  de  banquets  civiques.  îî  est  uia 
grand  nombre  de  citoyens  éclairés  , qui  connaissent  aussi  'l^s 
délices  de  l’égalifé  et  les  avantages  de  la  réunion  des  citoyens, 
qui  sont  venus  nous  communiquer  leurs  craintes  patriotiques. 
X.es  autorités  constituées  en  ont  même  conçu  de  fortes  sollici- 
tudes , et  nous  -ont  rapporté  des  faits  graves  que  je  dois 
mettre  sous  vos  yeux».  (Ici  suivent  divers  faits  dénoncés  par 
les  sections  des  Amis  de  la  Patrie,  du  Nord,  de  la  HalLe-au^ 
Bled,  des  Gardes-Françaises.  (Mon.  299.  ) 

5^.  Tu  m’opposes  de-s  paroles  tirées  du  rapport  du  5 tbermidexr^ 

comme  un  développement  du  système  attroce  de  tyrannie. 

Mais  ce  rapport  , fait  au  nom  des  deux  comités  , prouve  au 
contraire  que  nous  rendions  compte  à la  convention  des  nac- 
sures  que  nous  prenions  pour  le  jugement  des  détenus  dans 
toute  la  République  , et  que  les  comités  soumettaient  leurs 
■arrêtés  à son  examen  et  à son  approbation.  Voici  le  texte  dm 
rapport  , du  5 , qui  avait  pour  objet , de  faire  connaître  à la. 
convention  les  inquiétudes  , qui  dès-lors  occupaient  le  comité^ 
des  moyens  de  les  faire  cesser  , et  que  les  événemens  arrivé# 
peu  de  jours  après  , n’ont  que  trop  justifié  ; c’est  aussi  dans 
ce  rapport,  que  les  deux  comités  annoncèrent  à la  convention 
les  mesures  qu’ils  avaient  prises  la  veille  , 4 , pour  faire 
juger  , en  peu  de  temps  , les  ennemis  du  peuple  , qui  étaient  dé- 
tenus dans  toute  la  République,  — 

œ Mais,  au  milieu  des  victoires  qui  se  succèdent,  craignons 
ie  génie  malfaisant  de  l’étranger  , qui  renoue  son  parti  à côté 
de  nous  , avec  autant  d’adresse  et  d’activité,  que  nous  mettons 
d’énergie  et  de  torce  à combattre  les  armées  de  la  coalition. 

s C’est  des  inquiétudes  des  prisons  que  sortent  aujourd’hui 
les  coupables  espérances  des  Anglais  5 c’est  dans  les  auxiliaires- 
qu’ils  ont  dans  Paris,  qu’ils  espèrent  retrouver  des  complots, 
des  conspirations,  des  troubles  publics  et  de  longs  assassinats, 

« Avant-hier,  dans  la  nuit  du  premier  au  2,  quarante  in- 
dividus ( ce  ne  sont  pas  des  citoyens  ) se  sont  présentés— à 
Bicêtre  , ét  se  sont  fait  ouvrir  les  portes,  au  nom  du  comité 
de  salut  public;  tro  s seulement  ont  été  arrêtés,  la  fuite  nous 
a enleve  les  autres  ; mais  les  perquisitions  et  les  instructions 
reçues  cous  eji  readrent  «ompte.  Les  bojB-s  patriotes  Teüienf^ 
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et  le  gouvernement  révolutionnaire  les  suit.  Il  est  d’autres 
complots  cpji  se  sont  manifestés  à l’arsenal,  où  l’on  a coupé 
les  soufHets.‘  Les  auteurs  n’en  sont  point  inconnus,  mais, 
encor^  une  fois  , c’est  à la  convention  nationale  , c’est  aux 
tons  citoyens  à veiller  plus  que  jamais  , à ne  pas  s’endormir 
au  sein  de  la  victoire,  et  à porter  la  terreur  dans  l’ame  des 
vrais  conspirateurs,  qui  semblent  se  muili])lier  à mesure  que 
les  armées  sont  victorieuses, 

« Ils  voudraient  se  servir  de  l’amnistie  pour  l’aristocratie, 
de  la  paix  pour  le  peuple,  et  des  modifications  politiques 
pour  les  rois  ; ils  voudraient  un  gouvernement  faible  et  igno- 
rant, qui  s’élevât  ou  s’abaissât  au  gré  de  leurs  viles  passions  ; 
qui  se  relevât  ou  déclinât  selon  les  besoins  de  leur  funeste 
politique,  pour  pouvoir  , à la  fin  de  toutes  ces  secousses  con- 
vulsives et  irrégulières  , accabler  les  patriotes  les  plus  célèbres  , 
et  affaiblir  ou  briser  les  ressorts  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire. 

3 Le  gouvernement  révolutionnaire  est  ce  qui  blesse  les  gou- 
vernemens  étrangers  , ce  qui  frappe  les  conspirateurs  , ce  qui 
déjoue  les  intrigues  , ce  qui  désespère  le  parti  des  indulgens  , 
ce  qui  multiplie  les  victoires  j il  faut  don,c  attaquer  le  gou- 
vernement révolutionnaire. 

» Le  gouvernement  révolutionnaire  est  ce  qui  donne  cî» 
l’intensité  à l’esprit  public  , de  l’énergie  aux  amis  de  la  liberté  , 
de  l’ensemble  et  de  la  vigueur  aux  opérations  du  gouverne- 
ment , de  la  subordination  aux  autorités  constituées  , de  la 
surveillance  sur  les  fonctionnaires  publics  , de  la  force  au 
peuple  et  des  succès  aux  armées.  11  faut  donc  atténuer , 
amollir  , neutraliser  le  gouvernement  révclut^miaire. 

• Les  armé'^s  sont  en  victoire  permanente.  Les  ennemis  sont 
ebassés  comme  de  vils  troupeaux  d’esclaves  j les  rois  sont  bu- 
miliés  comme  de  lâches  usurpateurs  j les  ministres  des  gouver- 
nemens  étrangers  sont  avilis  comme  des  fripons  priv  ilégiés  ; 
les  généraux  autricbieus  , espagnols  , piémontais  , anglais  ou 
prussiens  sont  déshonorés  comme  Brunswick  : il  faut  donc  in- 
triguer à Paris , pour  enchaîner  la  v'icloire  , paral^’^ser  les 
fELOuvemtns  des  anxiées  , airctçr  l'?urs  app’ oyisjoipemens  . touï’^. 


( i5) 

înenter  Topinion  el  bouleverser  les  taoyens  que  les  sans- culottes 
préparent  à Paris  , pour  les  armées.  ’ 

3 II  faut  donc  arrêter  , selon  nos  ennemis  , et  retarder  les 
convois  des  poudres  qui  vont  assurer  le  cours  de  la  victoire, 

» Il  faut  dégrader  , dénaturer  les  approvisionnemens  préparés 
pour  les  armées. 

» Il  faut  5 avant  d’incendier  des  établisseinens  publics  mili- 
taires , tarir  la  source  qui  peut  arrêter  l’incendie. 

* Il  faut  ouvrir  les  prisons  , et  répandre  dans  Paris  des  détenUï 
atroces  et  vindicatifs  , pour  les  armer  de  glaives  et  de  crimes 
contre  la  représentation  nationale. 

» Il  faut  faire  croire  qu’il  y a de  la  division  , de  la  mé^ 
sintelligence  dans  le  gouvernement  , et  une  variation  survenu® 
dans  les  principes  révolutionnaires. 

» Vous  croyez  peut  - être  que  je  viens,  tracer  une  tactique 
idéale  et  des  projets  chimériques  : tous  ces  dangers  , toute 
cette  théorie  de  contre-révolution  s’est  réalisée  en  peu  de  jours  ; 
et  voici  les  faits  qui  le  prouvent  , d’après  les  procès-verbaux 
qui  les  consatent. 

» Le  commandant  du  poste,  à la  barrière  de  la  Villette,  a fait 
arrêter  des  poudres  qui  partaient  pour  l’armée  de  Sambre  et 
Meuse.  Cet  individu  est  arrêté  , et  le  comité  examine  les 
motifs  de  sa  conduite,  pour  lui  faire  appliquer  la  peine  qu’il 
mérite. 

» Le  premier  de  ce  mois  , des  malveillans  qui  se  sont  in- 
troduits dans  les  cours  de  l’arsenal  de  Paris  , ont  crevé , 
presque  sous  les  yeux  des  sentinelles  , et  avec  des  instrumens 
.tranefaans,  les  soufflets  de  cinq  forges  de  campagne  qui  faisaient 
partie  du  convoi  prépa^^our  l’année  du  Nord.  Ce  délit  est 
constaté  par  le  directefrr  et  les  a gens  de  l’arsenal  : la  force 
publique  fait  toutes  les  perquisitions  nécessaires. 

« La  surveillance  de  police  nous  apprend  que  trois  parti- 
culiers se  sont  approchés  du  réservoir  de  l’arsenal , et  ont  dit 
au  garde  du  réservoir,  avec  un  air  de  simplicité,  de  lâcher 
.les  écluses  ou  robinets,  pour  en  voir  l’effet.  Sur  son  refus, 
ils  ont  ofîârl  de  lui  donner  ce  qu’il  voudrait,  et  ils  ont  long- 
tems  persiste.  Ces  curieux  conlre-révoljUtionnaire^  n’ont  pas 
été  arrêtés  par  la  senlineik. 


( t6  ) 

» Dans  la  nuit  du  premier  au  2 de  ce  mois  , entre  minuit 
et  une  heure  , il  s’est  présenté  à la  porte  des  prisons  de  Bicctre, 
un  g,rand  nombre  d’individus  qui  ont  demandé^  à entrer,  au 
ïiomdu  comité  de  salut  public.  Les  trois  citoyens  qui  étaient 
Jes  premiers  ont  été  arrêtés,  quarante  autres^  ont  pris  la 
fuite  : les  arrêtés  ont  été  interrogés  par  l’administration  de 

police.  ( I ) , , J 1 

« Tels  sont  les  symptômes  des  manœuvres  employées  dans  les 

circonstances  où  nous  sommes,  par  les  agens  de  l’étranger, 
réunis  aux  partisans  de  l’aristocratie.  Les  avoir ^ dénoncés  à la 
convention,  c\st  avoir  déjà  commencé  à les  déjouer  : mais  les 
Tnesurïs  que  les  deux  comités  ont  prises  hier  pourjaire  juger 
dans  peu  de  teins  les  ennemis  du  peuple  qui  sont  détenus  dans 
toutç  la  république,  vent  être  en  aelivilé  et  rendront^  à la 
nation  cette  sécurité  , ce  calme  imposant  qu'on  veut  lui  ravir 
sans  cesse  , signe  de  la  Jorce  et  de  la  république  affermie. 

Ce  ne  sont  pas  là  les  seules  mesures  qui  ont  été  résolues  hier. 


( I ) Ce  n’était  donc  pas  sans  motif  que  disais  le  mots 
que  le  rapporteur  a observé  , puisque  ! 

graves  au  Lomen^  même  où  nos  victoires  se  multipl^^^^^^^ 

Pi  les  événemens  arrivés  le  9 , préparés  sans  doute  par  ces 
manœuvres  , prouvent  assez  ia  vérité  et  ia  justesse  des  reflexions 
qu’on  me  reproche. 


3 germinal  , an  troisième  de  la 
une  et  indivisible. 


B.  B A R È R E. 


De rimprimerie  RépubliGaine,  rue  neuve  des  MalliunnSj 
section  des  Piques,  n'^.  85o  5 ^ 

E t SS  trouve  chez  le  citoyen  Moriî^  , libraire , rm 
Christine , 12. 
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N°.  VI. 


OBSERVATIONS 

'DE  BARÈRE, 

Sur  le  Rapport  fait  le  12  Ventôse, 
PAR  SALADIN. 


IMPRIME  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 


A LA  CONVENTION  NATIONALE. 


Impia<ju6  in  medio  peraguntur  bella  senatu 

liUcain. 


§ V I. 

Arrêtés  du  4 thermidor, 

A la  page  47  , le  rapporteur  dit  ; 

Il  est  utile  d’arrêter  un  instant  les  regards  sur  cet  arrêté  di* 
4 thermidor,  écrit  en  minute  de  la  main  de  Barère.  * 

Cet  arrêté  porte  , article  4 , que  les  jugemens  des  commis- 
sions ^ seront  révisés  en  la  forme  établie,  Cependant  aucuae 
loi  n’attribuait  aux  comités  le  droit  de  révision. 

REPONSE. 

1°.  Le  décret  du  28  ventôse  chargeait  les  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  , à.Qjormer^x  d’organiser  Us  six 
commissions  populaires  créées  par  ce  décret. 

^ 2*^.  D’après  cette  loi , les  deux  comités  résolurent  de  revêtir 
de  leurs  signatures  , et  de  l’égaliser  ainsi  les  opérations  de  Ig. 
«oïSJWission  popuiajre  quj  txgvaillait , g , au  Muséum, 


tH£NEWaER&ir 

LÏBRARY 


(O 

S'’.  C’était-là  une  précaution  sage  pour  éviter  les  faîcITjoatîo'M 
et  les  altérations.  C’était  aussi  un  article  d’organisation  des 
commissions,  droit  délégué  aux  deux  comités. 

wdf  la  même  page. 

Le  rapporteur  fait  remarquer  l’article  6 , écrit  d’ahord  pour 
faire  un  rapport  à la  convention  sur  l’établissement  de  4 sec- 
tions du  tribunal  révolutionnaire  , article  coriig*^  , pour  cli  e 
qu’il  sera  pourvu  à la  nomination  des  commissions  révol.  - 
tionnaires, 

B.  i P O N s E. 

D’après  les  observations  qui  furent  faites  dans  le  cours  de 
la  délibération  du  4 thermidor  , les  comités  abandonnèrent  la 
proposition  , aduptee  d abord  , d’établir  4 sections  ambulatoires 
du  tribunal  révolutionnaire  ; ils  arrêtèrent  qu’il  seîait  pourvu  à 
la  nomination  des  commisions  populaires  j ce  qui  exigeait  une 
autre  délibération  j mais  un  tel  projet  n’esl  pas  une  injure  à 
la  convention.  Ces  mots  , il  sera  pourvu  , loin  d’exclure  le 
rapport  à la  convention  , en  suppose  la  nécessité.  Mais  il 
n’est  pas-permis  de  fouiller  dans  les  intentions,  encore  moins 
de  les  calomnier  , lorsque  l’état  de  l’arrêté  ne  présente  aucun 
délit , ni  aucune  violation  des  loix. 

Le  rapporteur  parait  avoir  été  frappé  de  ce  qu’il  existe  deux 
arrêtés  sur  le  même  objet  ; c’est  que  le  second  est  la  rectifi- 
cation du  premier  qui  n’a  pas  été  retiré  j mais  ce  qui  est  plus 
îranebant,  c’est  qu’aucun  de  ces  arrêtés  n’a  reçu  aucune  exé- 
cution , et  que  là  où  il  n’y  a qu\m  projet  , qu’une  pensée, 
B.  n’y  a que  la  tyrannie  qui  puisse  songer  à le  punir. 

D’ailleurs  , cel  objet  regarde  les  deux  comités  , qui  ont  signé. 
J’étais  presque  toujours  le  rédacteur  des  arrêtés.  Où  en  serait- 
on  dans  les  comités  , si  ce  titre  laborieux  était  uu  motif  de 
plus,  pour  être  en  butte  à toutes  les  accusations. 

§ V I L 

Ihoi  du  23  ira'ria^, 

A la  page  55  , le  rapporteur  dit  : 

v Barère  ' caressant  avs  c complaisance  la  loi  du  23  pî  airiaj[,, 
disait  qu’elle  était  louU  fu,  fayiur  des  patiioies. 


( 3 ) 

B.  É^P  O N S E. 

Le  rapporteur  aurait  dit  avec  plus  de  véiW,  s’il  avait  rap- 
pelé à la  convention,  que  j’ai  voté  l’ajournement  de  cette 
loi  à trois  jours,  tandis  que  Lecointre  n’en  demandait  que 
deux. 

Le  rapporteur '^mrait  dit  avec  plus  de  vérité,  s’il  avait  rap- 
pelé à la  convention , que  la  loi  du  22  prairial , non  commu- 
niquée au  comité,  portée  par  Couthon,  sous  la  présidence  de- 
Robespierre , fut  défendue  avec  un  ton  impérieux  et  brutal  par 
ce  même  Robespierre  , qui  me  fit  sortir  de  la  tribune  en  m’ap- 
pelant modéré  , parce  que  je  venais  de  voter  l’ajournement 
à trois  jours. 

Mais  ce  que  le  rapporteur  n’a  pas  fait , je  vais  le  faire  ; je 
vais  vous  présenter  le  résumé  exact  de  cette  séance,  d’après  le 
Moniteur,  après  avoir  posé  le  principe,  qu’un  représentant  ne 
saurait  être  responsable  des  opinions  qu’il  a produites  dans  le 
cours  des  séances  de  la  convention  , pour  la  confection  des  lois  ; 
principe  sans  lequel  il  ne  peut  y avoir  d’assemblée  délibérante, 
ni  de  liberté  publique.  — Car  si  mon  opinion  ou  celles  quî 
ont  été  émises  dans  cette  séance,  étaient  mauvaises,  elles  pou- 
vaient être  combattues  et  rejettées.  — Je  concevrais  d’autant 
moins  , que  la  mienne  fut  plutôt , que  celle  de  mes  autres; 
collègues,  le  motif  d’une  accusation,  qu’en  adoptant  l’ajourne- 
meut  de  trois  jours  , qui  n’était  demandé  que  pour  deux,  je 
donnais  à tous  les  membres  de  l’assemblée  une  très  - grande 
latitude,  pour  apporter,  à la  discussion  de  cette  loi,  la  plus 
grande  réflexion. 

Séance  du  22  prairial. 

Couthon  présente  un  long  rapport,  et  le  decret  du  22  prairial, 

Ruamps  demande  V aj ournemei^  ou  la  mort. 

Lecointre  appuie  V ajournement. 

Barère  : Lorsqu’on  propose  une  loi  toute  en  faveur  des  pa-. 
triotes,  et  qui  assure  la  punition  prompte  des  conspirateurs, 
les  législateurs  ne  peuvent  avoir  qu’un  vœu  unanime.  Je  de- 
mande qu’au  moins  l’ajournement  ne  passe  pas  trois  jours. 

Lecoÿrlre  : Jïîûiis  ne  le  demaft^oas 


s ^ 


t,, 

Robespierre  «ipute  à U tribune  r.'f 
<ii.cour3  comre  tou.  uiour„eu.e„t; 

Rourcloia  ( de  l’Oise  } dit  ciu’il  . 

«oublies  esprits  se  rallierout,  c’eshesTu5e°“‘t  T‘°“' 

il  propdse  d’ttdopter  la  liste  e,  d V ® 

■Rr^h.  • et  d ajourner  le  surplus 

bespierre  parle  avec  plus  de  violence  II  de  ’ l 
îe  projet  sut.  dtscuté  article  par  article  isa 
que  la  convention  discute  jusou’I  nrut  û «“■=<>  «enantc , e, 

faut.  ( Vils  applaudisscLcnt  ) " " 

La  proposiücn  de  Roltcspierre  est  décrétée 
aisc::!-„: 

L’article  6 est  discuté  et  amendé. 

Los  articles  7 , 8 n v 

discussion.  ^ > 9 r 10  , Il  et  12  sont  adoptés  sans 

Sur  1 diltcle  i3  , Gaston  propose  un  amendement  Le 
protêt  est  décrété,  après  une  légère  discussion  sui  ,uel,uj 

Séancg  du  28  prairial. 

Bourdon  réclame  une  explication  du  décret  du  22  relative 

do  la  r'  ' ^ considérant  sur  le  droit  inaliénable. 

« lui  ;rd:‘-r”:  d’aocusati„„; 

piication  demande" ^ ''  “ dr-libérer  sur  l’ex- 

Malarmé  demande  une  nouvelle  rédaction  de  l’article  16 
-s.  conçu  : Lu  Ui  ,on.u:  pou,.  aa.  .JuL  !’ 

des  juré,  patriotes.  ’Ktescu^ 

Plusieurs  membres  ( Charlier,  Duhem  ) disent  qu’on  a 
U U supprimer  le  bavardage  des  avocats  , et  donner  aux 
îiatrmtes  calomniés  , peur  défense,  la  conscience  d’un  iuti 

Lu  autr-  membre  demande  la  suppression  du  mot  patriofe 
.Legendre  d.t  : . Sans  doute  tous  les  jurés  du  tribuna"  révo- 
2m.cnnaire  son.  des  „a.rio<es  ; mais  je  ne  vois  pas  pourquoi 
- -ot  ne  «steraa  pas  dans  Femlicle.  A coup  sf.;,  it  pa.Lt* 


V 


) 


\ 
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sera  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  n’aura  besoin  que 
de  sa  conscience  et  de  celle  des  jurés.  Je  demande  l’ordre 
du  jour  ».  Il  est  décrété.  (Moniteur,  N*’.  366,) 

On  nous  reproche  de  n’avoir  pas  dit  à la  convention  , que 
la  loi  du  22  prairial  n’avait  pas  été  communiquée  aux  mem- 
bres du  comité,  { 

Nous  avpns  déjà  dit  les  dangers  que  nous  avions  apperçus  k 
dénoncer  le  fait  qui  , dès  lors  , divisait  les  membres  du  comité  5 
nous  craignions  de  nuire  à la  chose  publique  , si  sans  cher- 
cher un  moment  favorable  , nous  dénoncions  les  entreprises 
et  les  usurpations  de  Robespierre. 

Nos  craintes  , à ce  sujet  , étaient  partagées  par  le  comité 
de  sûreté  générale  ; elles  l’étaient  par  Lecoiutre  lui-même  , et 
par  plusieurs  autres  députés.  Il  sulSt  de  voir  ce  qui  a été  dit 
dans  la  séance  du  i3  fructidor. 

Lecointre  dit  : « Deux  jours  après  la  fei  du  22,  prairial  ^ 

( c’est-à-dire  le  2,4  ) , je  rencontrai  Moyse  Baiie  et  Amar  , 
dans  le  salon  de  la  liberté.  Nous  parlâmes  de  Robespierre  ^ 
je  dis  que  s’il  y avait  cinquante  hommes  comme  moi  dans 

la  convention  , le  tyran  ne  serait  plus  , et  à l’instant  je  tirai  > 

l’écrit  que  j’ai  publié  depuis.  / 

« L’un  d’eux  me  dit  que  le  comité  de  sûreté  générale  n’avait 
pas  voulu  de  celle  loi  , parce  qu’elle  était  trop  tyrannique  ÿ 
ils  ajoutèrent  qu’il  avait  proposé  2i  personnes  , pour  remplir 
les  fonctions  de  jurés  au  tribunal  révolutionnaire,  et  que  Ro- 
bespierre les  avait  tous  rejettes,  et  n’y  avait  admis  que  ses 
créatures. 

« Je  leur  dis  alors  : Permetfez-mol  de  monter  demain  à la' 
tribune,  pour  déclarer  que  la  loi  est  V ouvrage  de  Robespierre  ; 
ils  m’arrêtèrent  , en  me  répondant  que  le  tepns  n’était  pas' 
venu  , et  je  répliquai,  que  les  délais  ne  servaient  qu’à  Lüre 
guillotiner  un  plus  grand  nombre  de  citoyens.  Depuis  , jr’t? 
me  suis  toujours  reproché  , et  je  me  reproche  encore  de  n êtro 
pas  monté  à la  tribune  , le  lendemain  du  jour  où  je 
voulais  J mais  je  cédai  , daüs  le  tems  , aux  représejjtatiooa 


i 
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5e  ces  detix  collègues  , et  à celles  d’Amar  , qui  me  fireuÊ 
craindre  de  perdre  la  patrie  5). 

Bouidon  de  l’Oise  : oc  Tu  veux  faire  regarder  comme 
un  crime  , un  acte  de  prudence  des  deux  comités.  Si  Ro- 
bespierre eût  été  attaqué  i5  jours  plutôt,  la  convention  et  la 
bsrlé  auraient  été  égorgées. 

Lecointre  : ce  Je  sais  que  nous  étions  dans  un  état  de  com- 
pression ; mais  qu’on  demande  à lo  ou  20  de  mes  collègues, 
si  je  ne  leur  ai  pas  fait  la  proposition  dont  je  vous  ai  par. 
lé  , mais  tous  m’ont  dit  que  le  moment  n’était  pas  oppor- 
tun ». 

Les  aveux  de  mes  adversaires  ne  sont-ils  pas  plus  forts 
pour  ma  défense , que  ce  que  je  pourrais  ajouter  ? 

§ VIII. 

Sur  Joseph  Lebon. 

A la  page  71  , le  rapporteur  dit  ; 

« Quand  vous  vous  rappellerez  à présent  que  , le  ii  messi- 
dor , Barère  disait  aux  Jacobins,  en  l'endant  compte  de  nos 
succès  militaires  , des  triomphes  de  nos  invincibles  armées  t 

Lebon  , qu’on  avait  calomnié,  a pris  dans  le  département 
où  il  était  en  mission  , des  mesures  qui  ont  beaucoup  con- 
bué  à ces  victoires  ». 

• « Quand  vous  vous  rappellerez  le  jour  où  Barère  , mon- 
tant à cette  tribune  , pour  faire  un  rapport  sur  les  atrocités 
de  Lebon  , qui  vous  avaient  été  dénoncées  , rapport  dans 
lequel  il  "mit  tant  de  soin  et  d’adresse  à les  pallier  ; où 
travestissant  les  cris  douloureux  de  l’humanité  en  cris  vindi- 
catifs de  V aristocratie  -,  les  horreurs  et  les  cruautés  les  plus 
révoltantes  en  formes  un  peu  acerbes  , dont  il  ne  fallait  voir 
jque  le  résultat,  il  vous  dit  que  celui  qui  terrasse  les  ennemis 
de  la  patrie,  Jûl-ce  avec  quelque  excès  de  zèle  et  de  patriotisme  y 
ne  peut  être  inculpé  devant  vous  ; rapport  terminé  par  une 
proposition  d’ordre  du  jour.  Vous  ne  serez  plus  étonnés  ni 
de  l’infidélité  de  ce  rapport  , ni  de  la  faiblesse  de  la  con- 
«lusion|,  ni  des  œénagemens  du  rapporteur  pour  un  homme 
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Voplnion  , étaWie  sur  des  faits  , vous  dénonçait  compta 

«:X-.  ..■«  >'•' 

Xeton,  vons  *re  e’t  laisser  apperce- 

secrets  : n fut  V^^^^ltelnVa::!* 

”;;':ttt;’:rt;re  "/stolrlie  , e.  de 

a:  i.». 

n„  mcjende  „„,,ention  national, 

J>ai  dé)àrcponou  d.Jxtors,  xUe  m’a  eotendtl 

, ces  i-ulpatio„s  relatives  à do^ph^L^™  ^ 

''7 "aljns  ir  Tlomniense.  Je  vais  cependant  faire 
rneore  raisclTmes  accusateurs  de  cette  inculpation  rertou- 

"7es't  sans  doute  par  un  principe  de  défaveur  , nue  le  rap- 
porteur place  aux  jacohins  ce  que  j’ai  dit  a la  conven  ^ 
porteur,  pa  _ ^es^dor.  (Mob.  b?.  282  , page  Ii5i  ). 

'T’est  ^aVlViuéme  principe  que  le  rapporteur  s’est  permis 

'VoTcUes  TLL^rTTTv-.’i-nn.n;t  caln,nnii  , n pris  dn« 
T;:;:,Tnenr  o.  n é<mr  «.  misstw,  des  mesures  ont 

Uauoonp  c..,rthué  à ’ 

X «TTle”  ,;i:i  ; dn,„t-dusr.  on,  ossistd 

fTLtr  xTrns,  d<non,.ren,  dons  J 

troits  e,  les  oet.ons  de  ^ ^ 7 U 

convention  y mai  ennemis  ds 

.oneonruon.  sneeès.  iedon  ton  T,.-,  eoéenter  ■ 

t ^aTes^TsT.g^  .-nteil.-geneesdo^ 


' ' 
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ennemis.  Ce  fel,  esl  n, testé  pa,  l,,  , „ 

pnsonn.ers  interrogés  par  Gnjton  , Saint- J„st  et  tebas 
Le  rapporteur  accu.,e  mon  rapport  du  ni  messidor  sur  Lebon  : 
J accuse  mes  intentions  de  la  manière  la  plus  outrageante’ 

cbservTnT'io'^  " ^ copie  ici  en 

- nue  et  acte  de  gouvernement  que  .elui  là  ; que  ce  rapport 
etc  lu  corrigé  sur  le  bureau  du  comité  d’après  les  obser- 
Tauon,,  de  mes  collègues  ; 3».  qne  le  vmn  prononcé  du  comité  , 

L la  ’ 17  représentation,  au  lieu 

nlrl"""'  : “ termes 

■rpres,  . que  les,.ieces  delà  correspondance  de  Joseph  Lebon 

M furent  pas  même  ouvertes  pour  faire  le  rapport  ; 5°.  que 

1 intention  du  comité  est  toute  dans  ees  paroles;  c’ait  moL 

Joseph  Lchon  eiue  nous  défendons  çic  V aristocratie  r,ue  nous 
poursuivons ^ 

Rapport  sur  J,  Lehon. 

““t'é  Vient  vous 

^ nir  de  1 objet  de  pétitions  faites  à voire  barre,  et  sug- 
gérées par  l’astucieuse  aristocratie,  coutre  un  représentant 

CamS  ^ terrible,  à Arras  et  à 

. C’est  de  Joseph  Lebon  que  le  comité  m’a  chargé  de  voua 

*“rbir“  O"  l’itculper,  comme  l’ont  fait 

es  libelles;  1 homme  qui  terrasse  les  ennemis  du  peuple,' 
fut-ce  avec  quelque  excès  de  zèle  ou  de  patriotisme,  ne  peur 
^mernculpe  devant  vous;  mais  pour  vous  rendre  compte  seuic- 
m Ht  de  1 opinion  politique  qu’a  eue  le  comité  sur  cette  affaire 
9ni  n aurait  jamais  dû  donner  lieu  à des  pétitions. 

» Toutes  les  fois  qu’il  s’est  agi  des  représentans  du  peuple 
envoyés  dans  les  départemens  ou  près  les  armées  , votre  sage 
prévoyance  a tout  renvoyé  au  comité  de  salut  public,  non  pour  eu 
ob  enirdes  rapports  détaillés  et  judiciaires  , mais  pour  y faire 
uer  po  itiquement  et  par  mesure  de  gouvernementetdiadminis- 
a ion.  C est  ainsi  que  plusieurs  réclamations  de  représentans 
àrepreseiitans,oude  citoyens  à représentans  , ont  été  discutée, 

erminees  par  des  mesures  prises  par  le  comité.  Vous  ave» 
pense,  que  la  représentation  nationale  , contre  laquelle  se  dirigé,- 
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yent  tous  les  complots  d[e  rennemi  extérieur^  les. atrocités  de 
1 étranger  ^ les  intrigues  des  ennemis  intérieurs  et  les  ruses  de 
raristocratie  , ou  le  froid  poison  du  modérantisme  ; vous 
avez  pensé  que  la  représentation  nationale  méritait  de  tels 
égards  , que  ses  opérations  ne  devaient  pas  donner  lieu  à des 
procès  par  écrit  et  à des  récriminations  amères  ou  excitées 
par  de  viles  passions  indignes  de  républicains  : c’est  ce  plan 
sage  de  la  convention,  ce  sont  ces  vues  discrètes  et  politi- 
ques que  le  comité  a toujours  suivies  , et  dont  il  a senti  plus 
fortement  le  besoin  de  ne  pas  s’écarter  dans  l’affaire  de  Joseph 
Lebon. 

Ses  accusateurs  auraient  désiré  peut-être  que  c’eût  été  une 
occasion  de  discussion  publique  ou  d’altercation  entre  des 
représentans  du  peuple;  d’autres  malveillans  auront  pensé 
peut-être  à établir  une  sorte  de  jurisprudence  litigieuse  et  di- 
visante entre  des  hommes  qui  doivent  être  également  attachés 
à la  cause  de  la  république  , ou  engager  le  comité  à se 
rendre  partie. 

^ Mais  le  comité  ne  connaît  comme  yous  que  la  République  ; 
comme  yous  il  ne  yise  qu’à  l’intérêt  général  ; et  cet  intérêt 
consiste  à abattre  l’aristocratie  , à la  poursuivre  dans  toutes 
ses  sinuosités  , à défendre  les  patriotes,,  et  à soutenir,  à se- 
conder les  opérations  de  la  représentation  nationale  , en  les 
dégageant  de  ce  qu’eUes  peuvent  avoir  d’âpre  , ou  d’exagéré 
dans  les  formes  , ou  d’erroné  dans  les  mojens. 

» D’après  oes  vues  , un  de  vos  décrets  porte  que  toutes 
es  réclamations  élevées  contre  les  représentans,  doivent  être 
jugées  dans  le, comité  : c’est  ce  qu’il  a fait;  et  après  avoir 
entendu  les  plaintes  et  les  réponses  des  représentans  , i7  les 
a.rappeU.,^  ou  maintenus,  il  les  a rensojés  ou  soutenus.  Le 
comité  doit  - il  agir  , dans  cette  hypothèse , d’une  manière 
qiiTerente  ? Il  ne  le  pense  pas. 

’ ‘[“’o”  ne  peut  le  penser,  à la  tranquillité 

es  délibérations  de  la  convention , que , sous  la  forme  de 
pétitions  , ou  sous  prétexte  du  bien  public  , des  passions 
hideuses  et  des  intérêts  de  localité  , ne  viennent  pas  troubler  ), 
■les  actes  du  gouvememen  t ou  les  délibérations  dés  législateurs. 

Le  résultat  et  les  moüfs  de  conduite  sont  ce  que  nous 
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recherchons.  Les  motifs  sont-ils  purs  , le  rrsultat  est-il  ut^I0■ 
à la  levolnlioa  , profite- t- il  à la  liberté  ? Les  plaintes  ne 
sont  que  récvîniinatoives  , ou  ne/  sont  que  les  cris  indicatifs 
<lc  l’aiiscocratie.  C’est  ce  que  le  comité  a vu  dans  cet  le 
affaire.  Des  formes  un  peu  acerbes  ont  été  érigées  en  accu- 
sations ; m-iis  ces  fermes  ont  détruit  les  pièges  de  l’aristo- 
Ciratie.  U.:e  sévérité  outrée  a été  reprochée  au  Tcprésentant  . 
mais  il  n’a  démasqué  que  de  faux  patriotes  , et  pas  un  seul 
patriote  n’a  été  frappée.  Eh  ! que  n’est-il  pas  permis  à la 
haine  d’un  républicain  contre  l’aristocratie  , et  de  combien 
de  sentimens  généreux  un  patriote  ne  trouve-t-il  pas  à cou- 
Trir  ce  qu’il  peut  y avoir  d’acrimonieux  dans  la  poursuite 
des  ennemis  du  peuple  l 

» Il  ne  faut  parler  de  la  révolution  qu’avec  respect  , et  des 
mesures  révolutionnaires  qu’avec  égard  : la  liberté  est  une 
vierge  dont  il  est  coupable  de  soulever  le  voile.  Il  pourra 
venir  nn  temps  où  le  délit  de  ceux  qui  ont  cherché  à laisser 
respirer  l’aristocratie  , pourrait  être  recherché  ; mais  Joseph 
Lehon  , quoiqu’avec  quelques  formes  que  le  comité  a im- 
prouvées  , a complettement  battu  les  aristocrates  ; il  a com- 
primé les  malveillans  , et  fait  punir  , à Cambrai  sur  - tout  , 
les  contre-révolutionnaires  et  les  traîtres.  Ce  service  nous  a 
paru  assez  décisif  pour  ne  pas  donner  un  triomphe  à 1 aris- 
tocratie. Les  mesures  vigoureuses  que  ce  représentant  a prises  , 
ont  sauvé  Cambrai  couvert  de  trahisons. 

3 C’est  moins  Joseph  Lehon  que  nous  déjend.ons  , que  V a-^ 
Tistocratie  que  nous  poursuivons.  Il  ne  doit  pas  etre  permis 
aux  représeutans  de  s’attaquer  par  des  écriîs  polémiques  , et 
de  mettre  en  jugement  les  ressorts  et  les  mouvemens  révolu- 
tionnaires. Cette  méthode  ressemble  trop  à la  guerre  que  les 
ennemis  de  la  liberté  lui  ont  faite  constamment. 

3 Le  comité  a pensé  qu’il  en  était  de  cette  affaire  comme  de 
toutes  celles  où  il  s’agit  des  représeutans  , et  qui  ont  él6 
terminées  par  un  décret  qui  passe  à l’ordre  du  jour. 

décret. 


» La  convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rappoî*^ 
de  son  comité  cie  salut  public,  sur  ks  pétitions  faites , su^^ 
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les  opérations  de  Josepli  Lebon  , représentant  du  peuple  dans 
îe  département  du  Pas-de-Calais  , passe  à l’ordre  du  jour 

Ce  proiet  de  décret  est  adojité  à runanimité  , au  milieu  des 
appîaudissemeas.  ( Mon.  ) 

Mais  ce  qui  dissipe  encore  tous  les  douies  sur  les  motifs 
de  ce  rapport  , c’est  l’arrêté  pris  par  le  comité  , le  lendemain  , 

22.  messidor,  qui  retire  les  pouvoirs  de  Joseph  Lebon,  le 
charge  de  recueillir  les  pièces  de  sa  mission  , pour  rendre 
compte  au  comité  de  ses  opérations  , et  qui  lait  cesser  les  fonc- 
tions de  la  commission  élahiie  par  Lebon  , dans  le  département 
du  Pas-de-Calais. 

Le  comité  a également  mis  en  liberté  les  frères  Leblond  , 
leurs  familles  , et  autres  citoyens  d’Arras  , arrêtés  par  Lebon  ^ 
et  pour  lesquels  des  pétitionnaires  avaient  été  eritèndus. 

Pourquoi  se  plaindre  d’un  rapport  fondé  sur  les  maximes 
suivies  par  la  convention  , relativement  aux  discussions  entre 
des  représentans. 

On  se  rappelle  le  rapport  fait  par  le  comité  de  sûreté 
générale  , le  2g  vendémiaire  , au  deuxième  , sur  les  opéra- 
tions de  ce  même  représentant , J,  Lebon  , dans  la  commune 
de  Beaune.  C’était  Bernard  ( de  Saintes  ) , qui  le  dénonçait,  et 
qui  rapportait  à l’appui  quelques  des  lettres  de  Lebon. 

Que  fit  la  convention  ? Elle  déclara  , d’après  le  rapport  du 
comité  de  sûreté  générale,  les  impulalioim  faites  contre  Lebon  , 
Jausses.  ( Mon.  N^.  29.  ) 

S’esl-on  plaint  de  ce  ccmité? 

A-t-on  accusé  ce  rapporteur  ? 

Quel  était  donc  l’esprit  de  l’assemblée  , sur  ce  qui  concerne 
les  représentans  en  mission  ? Ouvrons  les  uebats  de  ses  séances. 

Lorscfue  Javogue  et  Fréron  avaient  demandé  a la  conven- 
tion , la  parole  , à jour  fixe  , et  que  Bourdon  de  1 Oise 
décréter  leur  renvoi  au  comité  de  salut  public,  pour  y faire, 
le  rapport  des  opérations  de  leur  mission  , quels  principes 
furent  présentés  , et  approuvés  par  la  convention  ? Les  voici  t: 

C’est  au  comité  de  salut  public  que  les  commissaires  de  la 
^fonveniion  doivent  rendre  compte  de  leur  missionj  il  faut  que  cette 
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loi  ioit  rigonfsusement  exécutée.  Trop  sourent  les  iépntés 
ée  permeltent , dans  les  rapports  qu’ils  font  à la  tribune  , des. 
personnalités  dangereuses  pour  la  chose  publique.  Il  est  pos- 
sible que  des  intrigans  , abusant  de  l’isolement  de  nos  col- 
lègues dans  les  départemens  , leur  ayent  fait  commet  tre  quel- 
ques erreurs,  qui  leur  s rvent  ensuite  de  prétexte  pour  venir 
aliiimer  , fomenter  des  haines  parmi  nous.  Ils  s’agitent  pour 
accélérer  l’explosion  de  ces  passions  , dans  les  momens  où  la 
chose  publique  a besoin  de  toute  notre  union.  C’est  avec  dou- 
f:‘ur  que  j’ai  entendu  Fréron  demander  la  parole  , à jour  fixe. 
Aujourd’hui  Javogue  fait  la  même  demande.  D’autre  le  sui- 
vront. Exécutons  à la  rigueur  la  loi  sur  le  gouvernement 
révolutionnaire.  Evitons  ces  rapports  personnels , qui  pourraient 
élever  des  discussions  dans  notre  sein.  Ainsi  nous  prouverons 
à nos  ennemis  que  nous  savons  les  battre  au-debors  et  déjouer 
au-dedans  leurs  obscures  manœuvres.  Quoi  donc  , la  moitié 
de  la  nation  est  sous  les  armes  et  nous 'pourrions  nous  occuper 
de  quelques  commissaires.  Renvoyons  les  devant  le  comité  de 
salut  public.  Il  vous  fera  des  rapports.  Fiez-vous  à sa  prudence- 
pour  ne  vous  rien  dire  qui  puisse  nous  désunir.  C’est  de  cet 
accord  unanime  que  résultera  cet  ensemble  qui  fera  triompher 
la  république  de  tous  ses  ennemis.  On  applaudit.  ( Moniteur, 
175  ,). 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Voilà  l’esprit  qui  dirigeait  la  convention.  Comment  le  co- 
mité serait-il  coupable  de  s’y  être  conformé,  qu.and  Lebon  et 
GuJfroj  se  déchiraient  par  des  écrits  polémiques. 

§ I. 

Oppression  de  la  représentation  nationale. 

Aux  pages  79  et  80  , le  rapporteur  dit  : 

« Dans  la  séance  du  ii  germinal  , Legendre  demande  qu& 
quatre  députés  arrêtés  , soient  entendus.  Robespierre  se  lève 
contre  celte  proposition  , et  demande  la  question  préalable. 
Barère  snccède  à Robespierre  et  appuie  son  opinion.  Il  répond 
nu  reproche  de  dictature  ». 

j Je  dois  observer  que  la  commrssion  ne  m’a  opposé  , sur  le 
décret  qui  ôte  la  faculté  d’enteadre  les  députés  ayant  i.’accu.>* 
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»ation,  que  mon  opinion  dans  la  séance  du  sa  brumaire  ; 
comme  j’ai  , devant  la  commission,  présenté  une  opinion  d-un 
de  mes  accusateurs  qui  avait  demandé  que  les  députés  fussen 
renvoyés  au  tribunal  sans  décret  d’accusation  ; le  rapporteur 
s’est  réfugié  sur  la  séance  du  ri  germinal. 

Je  vais  vous  retracer  l’analyse  de  la  séance  du  ii  germinal, 
et  vous  verrez  que  je  suis  à couvert  , non-seulement  sois 
1 inviolabilité  de  la  pensée  du  représentant,  mais  encore  sous 
Je  mpport  odieux  que  le  rapporteur  a voulu  me  donner. 

Danton  et  trois  autres  députés  sont  arrêtés  le  lo  germinal 
au  soir  , en  vertu  d’un  arrêté  , signé  de  dix-huit  membres  des 
^ deux  comités,  de  salut  public -et  de  sûreté  générale. 
Legendre  demande  qu’ils  soient  mandés  et  entendus. 
Fayaujs’oppose,  par  un  long  discours,  à cette  motion  , eu 
isant  : « il  ne  faut  pas  adopter  des  mesures  qui  n’ont  pas 
^é  prises  pour  d’autres  et  dans  de  semblables  circonstances. 
Ke  nous  séparons  pas  des  principes  , nous  allons  entendre  un 
rapport,  il  éclairera  chacun  des  membres  de  la  convention. 
Jedemande  donc  qne  la  convention  nationale  n’admette  point  à la 
bane  les  détenus  , mais  qu’elle  entende  le  rapport  de  ses  comités. 
Robespierre  fait  un  long  discours  pour  combattre  la  motion 
e Legendre.  « La  discussion  qui  vient  de  s’engager  , dit-il 
est  un^  danger  pour  la  patrie  , c’est  avoir  outragé  la 'liberté’ 
que  d’avoir  mis  en  question  s’il  fallait  donner  plus  de  faveur 
a un  citoyen  qu’à  un  autre  ; tenter  de  rompre  ici  celte  éga- 
lité, censurer  indirectement  les  décrets  salutaires  que  vLs 
avez  portés  dans  plusieurs  circonstances  , et  les  jugemeiis  que 
vous  avez  rendus  contre  les  conspirateurs  ; c’es,  défendre  aussi 
indirectement  ces  conspirateurs  qu’on  veut  soustraire  au  glaive 
de  la  justice  , parce  qu’on  a avec  eux  un  intérêt  commun, 
test  rompre  l’égalité.  Il  es,  donc  de  la  dignité  de  la  re- 
présentation nationale,  de  maintenir  les  principes.  Jedemande 
la  question  préalable  sur  la  proposition  de  Legendre 

.n  entend  dcxendre  ici  aucun  indi/idu. 

Je  parlai  ensuite  pour  rappeler  à l’assemblée  les  principes 
g elle  avait  suivi  envers  les  députés  à plusieurs  époques, 
-poui  Barjte  et  Chabot,  uoo  en  tendus , malgré  l’insistan.cê 
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3 Itii-même  s”.  Pour  les  21  J^putés  arrêtés,  le  2 

f'in  non  entendus.  3».  Pour  le.s  78  arrêtés  , quelques  t™» 
Lês’  au  milieu  de  l’assemblée  et  non  enlpjus  ; et  e 

demimdoi,  d’après  ces  ex.empks  , la  question  préalable  sur  la 
motion  de  Legendre. 


censée  là  où  l'ai  eie  euvujt  xv.  ^ . 

voüi'a1.%'onera’i.elnte‘'ru^^e.n  ‘‘'Ïla"'",'»"- 

rl  tTic  nn  cavs  libre  et  renverser  ainsi  1 exercice  de  la  sou 
dans  un  pays  nn  , donc  ini  me  dispenser  de  re- 

qui  justifient  mon  opinion  a deux  époques  , du  --ai  brum 

^Lts  du®lappô?i'fai.  le  3 oetobrc  1793  , ’ vTponl 

*^9  dénutés  Visée  demande  d’elre  entendu.  On  lui  npona 

Vv».  c.'stTi'””' 


que  les  autres  députés 
sation  est  rendu  contre  Vigee  , ^ 

Quand  Aubri  , accusé  , demande  la  paroi  , p > 
épondent  : vous  répondrez  au  tribunal.  Il 

^77-  ) 


U présidence  de  Vantou  U cov^^é  Je 
sûreté  générale  demande  ra.restalion  de  Roubm  et  Brun 

On  observe  qu’ils  sont  renvoyés  au  comut  , U Li 
être  entendus  avant  le  décret. 

. On  insiste  pour  les  enlendm.  entendre  et 

Le  décret  ordonne  l’état  d’arrestation  sans  les  ^p^^endre 

l’apposition  des  scellés  S'en  icousation  , sur  la 

Dans  cette  seance  , Carra  ^st  ni  cependant 

motion  de  Coutbon , sans  etre  entcn  . -s  yU^f^gative.-ï 

présent  à l’assemblée  ; il  demandait  a 1'^.+°  0®“re  Gnïomard 
qu’il  avait.  Robespierre  et  Lacroix  insistaient 
demande  encore  qu’il  soit  entendu.  Ovcrois  i t 
cluant  au  renvoi  de  Carra  au  tribunal  revolulionnaiie. 

Le  décret  est  rendu.  . ^ du  l5 

Carra  n’est  pas  entendu,  ( Moniteur , -la  ’ 

vendémiaire.  ) . q c ^.g  d’une  lettre  'de 

Le  six  octobre  , un  secrétaire  talion  , ainsi 

Bevériié,  l’un  des  députés  mis  en  état  d ciriestation  , 

Von  affaire  n’a  aucun  rapport  avec 
des  autres  prévenus.  Je  fus  arrête  sur  a ^ dépa.ctexaent 

Dumont,  qui  m’accusait  d avoir 

de  fa  Somme  un  libelle  de  Conciorcet.  fait 

innocence,  et  il  réclame  lui-méme  la  liberté  qu  li  b 

demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  de  suret© 

eéiiérale.  ..  , ' a,n  tribunal 

Laloi.  Je  m’y  oppose  , et  i onserve  des  aü- 

seul  qu’il  appartient  de  juger  les  j ^ 

«usés  qui  lui  sont  renvoyés-. 


f 
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ta  conventien  nationale  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  lettre 
et  décrète  qu’à  l’avenir  elle  n’en  entendra  aucune  de  cetia 
espece. 

Le  19  brumaire , le  décret  d’accusation  est  porté  contre 
^sselin.  Il  n est  pas  entendu. 

Osselm  écrit  à la  convention  pour  être  entendu.  Le  comité 
de  surete  générale  propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  et 
de  renvoyer  les  pièces  au  tribunal.  Ce  décret  est  adopté. 

Mon.  5J.  ) ^ 

Le  24  nivôse  las  deux  comités  proposent  la  confirmation 
de  1 arrestation  de  Fabre  d’Eglantine. 

Quelques  membres  demandaient  le  décret  d’accusation. 

JJanton  demande  pourquoi  Fabre  ne  serait  pas  traduit  à 
la  barre  , pour  s’expliquer  ; on  ne  peut  refuser  aux  accusés 
la  faculté  d etre  entendus.  Brissot  et  consorts  ne  pouvaient 
etre  entendus  , ils  étaient  déjà  condamnés  • la  liberté  était 
incuacee  de  trop  près.  Il  se  borne  à demander  seulement  la 
conlirmation  des  comités. 

Fabre  ne  fut  pas  entendus.  — ( Mon,  n'’.  n6  ). 

Après  tant  d’exemples  de  l’usage  constant  de  la*  convention 
sur  cette  matière  , comment  serai-je  coupable  d’avoir  défendu 
ses  principes  , d’avoir  parlé  conformément  à ses  décrets  et 
d avoir  dit  , soit  le  22  brumaire  , soit  le  ii  germinal  , qu’il 
Iciiiait  observer  le  même  usage  , pour  tous  les  députés  : s’il 
y a quelque  violation  dans  les  principes,  ce  sont  les  décrets 
qui  m ont  trompé  , quand  même  il  ne  me  serait  pas  permis 
d énoncer  des  opinions  erronnées  ? 

Quand  à ce  que  j’ai  dit  sur  la  dictature  , que  je  ne  pour- 
rais appercevoir  dans  un  comité  , composé  de  plusieurs 
membres  , amovibles  tous  les  mois  , et  dont  les  pouvoirs 
cessaient  chaque  mois  j je  ne  l’appercevais  pas  plus  dans  le 
comité  renouvellé  en  entier  ou  continué  , que  clans  celui 
qui  est  renouvellé  par  quart  ,,  tous  les  mois.  J’ai  asse* 
souvent  montré  mon  aversion  pour  tout  genre  de  dictature 
«t  si  1 on  pouvait  l’appliquer  à quelqu’un  anrès  Robespierre^ 
c est  bien  à celui  c[ui  disait  : Je  veux  crue  la  terreur  soit  à 
1 orcîre  du  ]our.  ( Mon.  n”.  ) Je  ne  veux  être  d’aucun 

comité  3 mais  je  les  surveillerai  tous  , le  serai  l’éperon  de 
tous.  ^ 


§.  I L 

A la  page  89  , le  rapporteur  dit  : 

» Je  ne  vous  rappelerai  pas  le  mensonge  hardi  que  Barère 
se  permit , dans  Ja  séance  du  27  ventôse  , lorsqu’à  peine  huit 
® écoulés,  depuis  la  découverte  de  la  conspiratioa 
d Hébert  et  son  arrestation,  il  vous  dit  : » Depuis  que  la 
grande  conjuration  est  découverte  , et  que  les  conjurés  sont 
arrêtés  , les  rapports  qui  nous  parviennent  de  tous  les  départe- 
mens  , annoncent  que  le  calme  s’établit  par-tout , et  que  les 
ressources  de  tont  genre  augmentent  chaque  jour  ». 

Il  faut  être  bien  dénué  de  preuves  , pour  en  chercher  dan# 
de  partiil.s  diseçurs  3 j^l  fant  être  réduit  à bien  peu  d«  moyeux 
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jpoiir  en  eanployer  d’aussi  misérables  et  d’aussi  faux.  Le  rap- 
pcrtcur  a :-onfor(lu  les  époques  ; et  il  a été  trompé  sur  ia 
réucieiioo  de  mes  quatre  discours. 

Vous  vous  lappelez  les  discours  contre-révolutionnaires, 
que  Bebert  , Vincent  et  Monioro  , firent , le  14  ventôse  , clans 
ïa  séance  des  cordeiiers.  — 

i*^.  C’est  le  16  ventôse  , que  j’ai  dénoncé  à la  convention  les 
Xnouvemens  préparés  pat  ia.faaion  Hébert  ^ Vincent  et  Mor)wro, 
|)our  soulever  les  marvdiés  et  les  balles  , par  des  placards, 
pour  empêcher  i’aravage  des  subsistances  à Paris. 

Ce  juur-là  , sur  ma  proposition  , au  Jîora  du  comité  , la 
convention  chargea  ^l’accusateur  public  de  rechercher  et  de 
pom  suivre  3 sans  délai,  les  auteurs  de  ees  placards,  et  de 
l’arrestation  des  subsistances  pour  Paris.  (Monn*^.  107.) 

Le  ig  ventôse  , l’accusateur  public  paraît  à la  barre.  Il 
annonce-  à l’assemblée  , par  plusieurs  des  faits  qu’il  rapporte  , 
que  les  recherches  o - t prouvé  les  manœuvres  des  conspira- 
teurs arrêtés  , et  les  obstacles  à porter  à l’approvisionnement 
de  Paris  , et  qu  il  espère  en  découvrir  les  auteurs. 

Plusieurs  motions  sont  faites  uar  Thibaut , Tyrion  , Charlier 
et  Legendre  , relativensent  à l'approvisionnement  de  Paris.  La 
convention  renvoie  îe  rapport  et  les  diverses  propositions  au 
comité  de  salut  public.  (Mon.  n'^.  170). 

Le  ventôse  , le  comité  annonce  à la  convention  , que 
3es  raniilScations  de  la  conspiration  d’Hébert,  avaient  produit  des 
troubles  au  ditrict  de  Fréné  , 00  l’on  demandait  l’ouverture 
des  prisons  et  des  églises  , ainsi  que  dans  le  district  de  Guillac. 
( Mon.  ntt,  176  ). 

Qu’y  a-t-il  donc  d’é tonnant  que  le  27  ventôse  , en  venant 
annoncer  la  prise  de  dix  vaisseaux,  faite  sur  les  anglais  et 
les  espagnols,  j’aye  dit,  d’après  les  relations  arrivées  au 
comité  , ces  paroles  différentes  de  celles  que  le  rapport  énonce. 

JJepuis  que  la  grande  conspU  ation  est  découverte , et  que  les 
conjurés  sont  an  étés,  touj  annonce  que  le  calme  se  rétablit 
dans  la  1 épublique.  Paris  , les  inquiétudes  sur  les  subsis- 
tances cessent^  les  arrivages  sont  plus  Jréquens  , et  ils  augmentent 
chaque  jour.  J\nmonce  aussi  que  la  Jortune  maritime  de  la 
république  s' améliore  , etc. 

Où  est  le  crime  à annoncer  de  bonnes  nouvelles  , à calmer 
les  inquiétudes  du  peuple  sur  les  subsistances  ? Et  les  comités 
actuels  de  gouvernement  »e  font-ils  pas  de  même  ? 


O 4 germinal  y Van  troisième  de  la  république  y une  .et  indivisible. 
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OBSERVATIONS 

DE  BARERÉ, 

Sur  le  Rapport  fait  le  12  Venlôse, 
PAR  SALADIN. 


IMPRIMÉ  PAR  ordre  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 


ALA  COWVENTIOÎT  NATIONALE. 


Impiac^ue  in  medio  peraguntur  bclla  senatu 

Lucain. 


§.  III. 

A la  page  89,  le  rapporteur  dit  : 

«Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ce  projet  de  décret,  écrit  de  la  maiil 
de  Barère,  et  qui  décèle  si  évidemment  l’esprit  de  domination  et 
de  tyrannie  qui  l’avait  conçu  -,  projet  de  décret  portant  que  tout 
représentant  du  peuple  , tout  général,  tout  conseil  de  guerre,  tout 
ministre  convaincu  de  n’avoir  pas  exécuté  les  arrêtés  du  comité 
de  salut  public,  ou  d’avoir  donné  des  ordres  contraires,  seraient 
punis  de  mort.  Il  est  vrai  que  ces  trois  mots  j punis  de  mort  j ont 
été  RAYES  y il  est  vrai  encore  que  ce  projet  ne  vousjut  pas  pré-' 
senté  ; il  est  vrai  enfin  qu’un  autre  projet  y moins  récoltant  y J ui 
substitue  a celui-lay  et  que  Barère  en July  auprès  de  vous  y V or  gane'» .. 

Ces  dernières  paroles  du  rapporteur  suffiraient  sans  doute  à ma 
defense  sur  cet  article  : mais  je  veux  donner  à tous  les  esprits  une 
conviction  plus  forte,  ea  reiaeUaat  §ou§  leurs  yeux  la  pièca, 
fiSuratiramnt.  ■saLmmoSM  ^ 

-UBRARY  % 


La  convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  salut  public,  décrète  que  tout  représentant  du  peuple, 
tout  général,  tout  conseil  de  guerre,  tout  ministre  convainctt 
n’avoir  pas  exécuté  les  arrêtés  du 
comité  de  salut  public , .ou  d’avoir  donné  des  ordres  con- 


A Toulon,  du  N le  Nord,  dans  le  4 la  Vendée, 

ei  à Brest 


quand  les  arretés  Ont  ^té  e- .^cutés , ncrss  avons  vaincu; 
désobéissance  a amené  dé  "au 

Réponse. 

Cette  rédaction  vicieuse  , en  ce  qu’elle  ne  portail  pas  la  dis- 
position préliminaire  et  séparée  , concernant  les  représentans  , 
fut  mise  au  rebut,  et  je  lui  en  substituai  une  autre  mieux  ré- 
digée et  qui  a été  décrétée. 
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Voilà  donc  à quoi  ont  ahouti  les  profondes  recherehes  d» 
la  vengeance  dinonoialrice  ! Après  avoir  porté  son  flambeau 
bans  tous  les  ccms,  dans  tous  les  cartons  du  comité,  elle  n’a 
trouvé  à m’opposer  que  cette  pièce  : c’est  une  feuille  sut 
laquelle  es.  un  projet  de  décret  , informe,  incomplet,  incorrect, 
«t  sur  lequel  sont  deux  ratures  sur  la  disposition  principale; 
Prote  qur  n’a  pas  été  corrigé,  ni  Uni,  et  qui  a été  rempiacé' 
tur-  le-cbamp,  par  un  autre  projet  de -décret  plus  complet 
« plus  réguher,  et  qui  a été  préseu.é  par  moi,  à la  conyerr. 
tion  nationale  , qui  l’a  décrété  le  5 frimaire  , an  a. 

J’aidonc  comprimé  ia  convention  nationale,  et  pour  preuve, 

ce  chiffon  raturé.  tr  t'  , 

Hâtons-nous  d’etaminer  et  de  peser  les  preuves  de  eette  assertion. 
Le  rapporteur  produit  une  feuille  barbouillée,  sans  authen- 
V/"a.  pièce  informe,  une  rédaction  incomplette , un 
projet  de  decret  raturé  dans  la  disposition  principale,  c’est- 
u-uire,  un  projel  ne  contenant  pas  réellement  ce  eue  le  rao- 
porteur  s efforce  d’y  cbercher.  - C’est  la  j,eine  de  Lrt  à pro- 
noncer contre  les  représenlans  près  les  armées,  les  généraux, 
les  couse,  s de  guerre  qui  n’exécu.eraienl  pas  les  plans  de  oam- 
pagne  et  les  arrêtés  envoyés  par  le  comité  de  salut  public, 
eu  Lt  l“‘  “ «'’atarant  les  internions, 

San  "***"“'  inexécutés  et  des  projets 

s 1 esprit  le  plus  prévenu  ne  trouve  pas  écrite  là 

peine  de  mort , puisqu’elle  est  effacée  , rayée  à plusieurs  fois. 

faut  prendre  les  écrits  etles  aveux  tels  qu’ils  sont  Or 
1 écrit  ne  contient  pas  la  pénalité  qui  a tan.  effrayé  le  ran’ 

l’onnr!  accusation  aussi  grave  que  l’est  celle  de 

1 oppression  exercee  sur  la  Convention  sur  une  pièce  irrégulière 

offusquer 

victül'dTrXT  ““  P^o^ot  de  décret 

a^Véïr^itL^rro/r;  ’ 

des  représentans  du  peuple,  si  leur  accusation  ou  lei, 

Q a 
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« jugement  dépcnaait  cl’nn  papier  obscur  , d’une  note 
Xte  , d’un  projet  incomple.  , cVun  essai  de  raacUon  ab-- 
donné  , et  <iui  a été  ramassé  , par  la  vengeance  inqurete  , parmi 
les  cbilîons  et  les  papiers  de  rebut  d’un  comité  é 

E!i  ! ouoi  , dans  les  querelles  que  le  coms  es  ^ 

civils  des  citoyens  élève  dans  les  tribunaux  ordmarres  , ils 
n’ont  garde  , quelques  soient  leurs  passions  , de  hasarder  un 

dema.r  sa;s\les\itres  légaux  qui  la  contiennent  ; et  le  rap- 
porteur d’une  commission  extraordinaire,  se  croira  i.p 
L produire  des  pièces  aulhenliques  , et  il  accusera  so 
" -r  un  cliiffoii  , dont  la  production  , dans  cette  gr.  n 

came  , 'démontre  autant  l’aveuglement  de  la  haine  que  la  pénu- 

“mÏs  !rqures,  décisif  et  sans  répliqué  sur  cette  pièce 

c’est  que  c’est  moi  qui  est  poposé,  le  meme  )o«  > “ 

y la  suite  d’un  lo:  g rapport  , un  projet  de  de- 
::rr  la  mlaère,  e.  “dans  le  même  sens  . c’est-à- 

dire  , s, n'ies  moyens  d’exécu,io.,  d-s  arrêtés, et  plans  de  ca.  - 
pagne  du  comité  oe  j,;en  lédigé 

plus  ,,  corps  législatif  , en  serait  tota- 

iier,  qui  est  ^ - Jlyserait  les  hommes  envoyés 

lemeiit  bannie  , et  i i i - , •>  i .î  ta  convenlion. 

pour  penser,  pour  proposer  “ ;\"r.  ï,n 

Ainsi,  jamais  accusation  ne  lut  plus  ‘ ^ ,, 

supposant  que  co Ue  P ge  ^ ^ 

la  maiiiere  la  pms  d - incorrecte  clu  comité 

n’estlà  qu’un ,roy>n  ce  ; oT Point  un  acte 

sanssm-rs,  sans  sans  ^ qui  font  punir  les 
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âe  décret  à proposer,  ce  n’est  rien  ; car  il  n’y  a que  les  pro- 
positions faites  qui  peuvent  être  appréciées  , et  non  celles  qu’o» 
a ^effacées,  et  rejettées  , soi-même,  au  lieu  de  les  proposer. 
L’auteur,  en  effet,  est  le  premier  juge  et  le  propriétaire  d« 
«a  pensée. 

Voyons  d’ailleurs , les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à ce  rap-, 
port  du  6 frimaire. 

^ Dans  la  séance  du  6 frimaire  , au  2 , ( :s9  novembre  1798  1 
je  présentai  un  rapport , dont  le  comité  m’avait  chargé  , re- 
lativement aux  opérations  de  la  guerre  , et  à l’exécution  de 
•scs  arrêtés. 

La  campagne  étant  terminée  , le  comité  crut  nécessair® 
de  retracer  à la  convention  nationale  , le  tableau  des  opérations 
militaires  qui  avaient  été  faites  , et  de  prouver  surtout  par 
des  faits  multipliés  , que  le  succès  avait  couronné  l’exécutioa. 
des  arrêtés  dfi  comité  de  salut  public  , et  de  ses  plans  d® 
campagne  j comme  aussi  que  les  revers  avaient  été  , dans  plu- 
sieurs de  nos  armées  , lejruîtde  leur  inexécution  , ou  des  chan^ 
gemens  faits  par  quelques  représentans  , ou  de  la  mauvais* 
foi  et  de  la  trahison  de  quelques  généraujt.  Voilà  les  obsta- 
cles , sans  cesse  renaissans  , que  le  comité  n’a  pu  toujours  sur- 
monter, et  qu’il  esX  nécessaire  de  connaître,  pour  les  vaincre. 

Le  comité  fait  voir  dans  ce  rapport , tous  les  avantages  d» 

1 unité  de  pouvoir  et  de  centralité,  pour  les  opérations  de  la  guerre.. 

« Les  succès  partiels  , disait-il , ne  pourraient  jamais  pré- 
e senter  autant  d’avantages  , que  l’inexécution  présente  de  dan- 
« gers.  Jamais  des  victoires  locales  ne  pourraient  compense^^ 
« les  maux  résultans  de  la  dissémination  des  moyens  , de  Tin-B 

« cohérence  des  mesures  et  des  croisemens  d’autorités 

« Le  comité  croit  devoir  terminer  le  tableau  de  cette  canr^ 

« pagne  , par  la  proposition  d’une  loi  qui  assure  Texécutioiii 
«r  des  mesures  militaires  , de  la  part  de  tous  les  agens  natid-w 
« naux  , qui  sont  appelés  à les  faire  réussir  ou  exécuter  ». 

Voici  le  projet  de  décret  , qui  a été  présenté  par  moi  . 
adopté  par  la  eonveniion. 

« Les  représentans  du  peuple,  enypyés  en  commission , 

5 tenus  de  se  aïix.  arrêtés  dii'  comité  d©, 
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«tes  gkéMiX  et  aütfés  agens  au  pouvoir  exécutif,  ** 
c pourront  s’autoriser  d’aucUn  ordre  particulier  , pour  se  re- 
Œ fuser  à l’exécution  desdits  arrêtés  *. 

Ce  décret  j qui  fut  proposé  p?r  le  comité  , fut  adopte  à 
ï’ufianimité  , dans  une  séance  qui  ne  fut  levée  qu’à  six  heures. 

Quelques  membres  de  la  convention  réclamèrent  une  dis- 
position pénale  , pour  né  pas  rendre  celte  loi  illusoire.  Le 
rapporteur  répondit  que  les  Têprésenlans  du  peuple  , et  les 
généraux  devaient  être  conduits  par  d’atilres  principes  , et 
àue  le  comité  avait  trouvé  inutile  Uné  disposition  penale.  ^ 

^ On  demande  d’aller  aux  voix  , le  projet  de  décret  fut  adopté. 
Comment,  après  la  connaissance  des  faits,  peu  t- on  ^ avec 
quelque  pudeur  , venir  accuser  sur  un  tel  objet , qui  n’a  été 
présenté  ni  discuté  à l’assemblée  , m au  comité  ? Comment 
peut-on  dire  que  je  cherchais  à flétrir  la  représentation  na^ 
tonale  , pdr  des  faits  qui  n’ont  >.amais  existé  ? 

. . § IV. 

. " Continuation  des  pouvoirs.. 

■ ’ A la  pàge  95  , le  rapporteur  dit  ; 

■ Si  je  vous  reporte  aux  séances  des  24  et  25  septembre  ,011,  à 
l^ocCasion  de  quelques  mots  échappés  à l’impatience  de  l’assemblée 
sur  le  dépouillement  successif  de  ses  pouvoirs  , et  sur  ce  que  le 
eomité  de  salut  public  ne  daignaitplus  lui  faire  part  des  mesure» 
qu’il  prenait , Robespierre  et  Barère  , l’un  , avec  le  ton  qu’on 
lui  connaissait  de  hauteur  et  d’insolence,  l’autre,  avec  des  phrases 
êâptieusesetemmiélées,  parvinrent  à vous  persuader  que  vous 
deviez  au  comité  de  salut  public  une  confiance  entière  et  aveugle». 

RÉPONS?:. 

Il  fapt  que  le  rapporteur  soit  servi  par  une  mauvaise  mémoire 
•U  par  des  journaux  infidèles  , car  voici  des  faits  egnnus  de  tous. 

pu  25  Septembre.  Ouvrons  le  journal  de  celte  séance  , elle 
«St  remarquable  par  la  confiance  libre  de  l’Assemblée  , autant 
que  par  les  explications  qui  eurent  lieu  de  la  part  des  membres 

"du  comité.  . 

Le  comité  est  attaqué  dlreatement,  et  dénoncé  à la  suite  d uner 
lettre  écrite  par  les  représentans  du  peuple  à l’armée  du  nord  , 
It  l’dccasign  dej  échecs  de  Catnttai  et  Bouchai».  Biiés  l’iUlr. 
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de  garder  le  silence  et  de  ne  pas  prendre  les  mesures 

convenables.  _ v, 

Goupiileau  et  Launai  se  plaignent  à raison  as  progr  s 

la  Vendée.  . 

. On  observe  que  la  responsabilité  pèse  sur  toutes  les  tetes  . 

et  que  la  Convention  répond  en  masse  du  salut  publie. 

Je  rends  aussitôt  un  compte  détaillé  de  l'état  de  nos  fron- 
tières et  de  nos  armées  , et  ,’ajoute  ces  paroles  qm  prouven» 
si  j’ai  ambitionné  la  continuation  dans  les  fonctions  de  ce 

comité  : * r J e»- 

« Des  hommes  qui  exercent  un  pouvoir  à cote  de  nouÿ 

voudraient  se  dégager  d’une . surveillance  importune.  Il  n« 
réussira  pas  , ce  parti  liberticide.  Mais  pour  cela  , le  comrte  « 
besoin  de  votre  force  , il  a besoin  de  votre  confiance,  bi  elle 
est  altérée  , si  nous  l’avons  perdue  , si  la  calomnie  est  par^ 
venue  à nous  l’enlever  , rappellez-nous  dans  votre  sexn  Nous 
y rentrerons  glorieux  , puisque  nous  avons  fait  notre  evoir , 
nous  y ferons  encore  votre  avant-garde  contre  les  tyrans  coa- 
lisés. . ; . 1 Rappellez-nous,  nous  viendrons  au  milieu  de 
vous  servir  , pomme  auparavant , la  chose  publique  , et  si  nous 
remettons  nos  fonctions  dans  des  mains  plus  heureuses  , vous 
ne  les  aurez  pas  confiés  à de  plus  pures  >.  (On  applaudit). 

Robespierre  demande  que  le  comité  soit  renouvelle.  ( 
non,  s’écrie-t-on  dans  rassemblée  entière.  ^ ^ 

Alors  Briés  demande  le  rapport  du  décret  qui  l’adjoignai 
«U  comité,  et  qui  ordonnait  l’impression  de  son  discours, 
Jambon-Saint- André  : Renouveliez  le  comité,  s’il  le  faut, 
mais  conservez  cet  établissement  auquel  vous  devez  quelques 
mesures  fortes  et  énergiques  , et  des  succès  qui  rempliront^ 
des  pages  remarquables  dans  l’histoire.  . . , La  Convenlioi| 
veut  ou  doit  renouveller  son  comité  de  salut  public  ; mais  je 
dis  que,  quelque  soit  sa  détermination  , elle  doit  investir  le 
comité  de  toute  la  plénitude  de  sa  confiance  et  de  toute  Tau- 
torilé  nécessaire.  Autrement  il  ne  pourra  Jamais  ^faire  le  bien. 
Car  il  trouvera  toujours  un  mur  d’airaiu  pour  len  empêcbei. 
Houx  : Il  résulte  de  cette  discussion  que  loin  de  décréter 
le  renouvellement  du  comité  , nous  lui  devons  de  la  recon-^^ 
naissance.  L’armée  enne»ûe  est,  là , elle  paraît  avoir  repri» 
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tlh  caracêr.  iaqui^tam,  elle  se  porte  eflcore  sur  Duukertme; 
Jerminons  cette  aiscassion , et  renvoyons  le  comité  à ses 
lin  portantes  fonctions. 

On  demande  l’ordre  du  jour.  Barére's’y  oppose.  Il  insiste 
■four  que  la  Convention  lasse  connaître  son  opinion  sur  le 
comité  de  salut  public.  Il  demande  qu’elle  déclare  solemnel- 
lement  si  le  comité  de  salut  public  a toute  sa  confiance 
Par  un  mouvement  spontané,  l’assemblée  entière  se  lève  ét 
déclare  que  le  comité  de  salut  public  a toute  sa  confiance 
Les  applaudissemens  rétentissent  dans  toutes  les  parties  d« 
la  salle  ; et  l’approbation  est  donnée  unanimement  et  au  mi. 
dieu  des  applaudissemens  aux  mesures  prises  pat  le  comité 
Barêre  termine  la  séance  en  disant  : .Nous  nous  sommes  mis 
-la  corde  au  col  à l’égard  des  tyrans.  Soiivenez-vous  qu’il  nW 
a plus  de  salut  pour  eux  -que  dans  nos  divisions  ; eh  bien  t 
«errons-nous  tous  les  uns  contre  les  autres  pour  sauver  la  11- 
-lerté  >.  ( Les  plus  vifs  applaudissemens  couvrent  la  voix  de 
3’oiatenr).  (Mon.  n.“  Syi  ). 

Eh  bien  ! Est-ce  moi  et  Robespierre  qui  avons  persuadé  à la 
convention  qu’elle  devait  au  comité  une  ccmfiance  entière  et  areu- 
g/e.  Sont-ce  mes  phrases  captieuses  et  emmiélées,  ou  plutôt  n’est- 
ce  pas  le  sentiment  profond  de  Injustice  de  la  convention  qui  a 
maintenu  nos  pouvoirs  et  continué  sa  confiance,  d’après  les  obser- 
vations de  plusieurs  membres  de  l’assemblée.  C’est  donc  ainsi  qu, 
e rapporteur  a dénaturé  tous  les  faits  et  tiré  des  conséquences 
iausses  de  ces  belles  séance,  altérées  au  gré  des  passions  qui 
cherchent  aujourd’Iiui  des  coupables  dans  ceux  qu’on  honorait 
alors  en  rendant  justice  à leur  zèle  et  à leurs  travaux  patriotiques, 

Hcnouvellemenî  des  pouvoirs. 

A la  page  96  , le  rapporteur  dit  : 

Si  je  vous  rappelle  quels  momens  Robespierre  et  Barère^ 
^avîuent  choisir  pour  nous  annoncer  l’expiration  de  leurs  pou-^ 
-Toirs  toujours  ; c\  la  suite  de  quelques  nouvelles  heureuses  ou 
de  quelques  rapports  dans  lesquels  on  avait  soin  d’étaler  un^ 
grande  activité  , une  surveillance  sévère  , des  projets  dont, 
'J’exécution  était  commencée  , k déjouet  . 

de#  $ftfsui«|î  l’urtes  à », 
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Ici  , le  raprorteui  , en  cherchant  à m’accoler  à Roi^sphrr.  , 
s’est  mfpris  sur  les  faits  et  sur  les  moyens  de  réussir.  I 
i<morait  sans  doute  que  jamais  Robespierre  na  demande 
itnouveUemeiit  des  pouvoirs , ni  ne  s’est  mêlé  des  travaux 
utiles  et  des  rapports  journaliers  du  comité.  C’est  quelquefois 
moi  , quelquefois  Couthoii  ou  Hérault  qui  a demande  le  re- 
nouvellement ; le  plus  souvent  l’assemblée  les  prorogeait  par 
sa  propre  impulsion.  — Qui  ne  se  rappelle  les  occasions 
lesquelles  j’ai  prévenu  la  convention  que  de  pands  pouYoïm 
résidaient  depuis  long-lems  sur  les  memes  téhs  , et  qu  i 

fallait  les  recouveller  ? ^7, 

Dans  la  séance  du  mardi  l3  août.  Hérault  : « rappe 
à la  convention  que  le  10  du.  mois  est  passé,  et  que  le  co- 
mité de  salut  pullio  doit  être  renouvellé  en  entier  » . 

Lacroix:  Ce  serait  une  calamité  publique  que  de  renou- 
yeller  en  entier  ou  même  en  partie  , un  comité  dont  les 

membres  tiennent , dans  ce  moment,  le  hl  de  tous  les  pj-ns 
litaires.  Je  demande  que  les  membres  actuels  du  comt.u 
soient  prorogés  à vn  mois. 

Celte  proposition  est  décrétée.  (Mon.  227;.^ 

Dans  la  séance  du  14  septembre  suivant  , B.arère  dit  : e 

'comité  de  salut  public  est  revêtu  d’un  grand  poumii  , « 

terme  de  ses  Jonctions  est  légalement  expiré  , tl  faut  que  mus 
renouvelliez  pour  qu’il  ait  votre  confiance. 

La  convention  décrète  à l’unanimité  qu’elle  confirme  t 
proroge,  pour  1=  mois  suivant,  les  pouvoir  du  comité  de  saluX 
public  et  la  composition  actuelle  de  comité.  ( Mon.  n . X07 

Dans  la  séance  des  trois  comités  de  gouvernement , pour 
décider  sll  y avait  lieu  à examen,  un  des  membres  attesta 
que  j’avais  plusieurs  fois  demandé  le  renouvellement  du 
comité  , en  olserrant  qu’il  était  revêtu  de  grands  pouvotrs.  ^ 
Le  22  ventôse  , Couthon  demande  que  les  membres  du 
comité  soient  changés.  La  Convention  décrète  la  prorogaücu. 
unanimement.  (Mon.  u.®  . 

Le  21  pluviôse,  Collot  propose  le  reDOUTellemetit  du  comi  e. 

La  convention  confirme  les  pouvoirs  pour  un  mois.  (Applaudi. 

Mon.  n.®  143  )•  , , P 1...; 

Le  jour  c[ue  Couüion  propose,  de  80»  chef^  U loi 
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lorsque  Toulon  est  sur  le  point  de  rentrer  dans  le  sein  de  la 
république  ? est  ce  au  moment  où  le  midi  de  la  France  ra 
expier  ses  erreur  ? est- ce  au  moment  où  les  armées  sont  en 
présence  de  1 ennemi,  où  les  deffenseurs  de  la  liberté  vont 
écraser  les  satellites  de  Pitt  et  de  Gobourg  qu’il  faut  ciianger 
le  centre  de  gravité  de  la  république  ? Ne  croira  - t - on  nas 
qu  il  a perdu  la  confiance  de  la  convention  , ??e  dispensez^voits  pas 
et  l ancien  et  le  nouveau  de  tonte  responsebilité  ; car  si  vous  vents 
plaignez  du  nouveau  , il  vous  dira  : les  plans  étaient  mauvais 
nous  sommes  arrivés  trop  tard  pour  les  corriger.  Si  vous  acc li- 
sez L ancien  , il  répondra  : les  mesures  étaient  bonnes  , elles 

ont  été  mal  exécutées.  Ce  comité  n’a  qu  une  existence  précaire., 
«n  le  conservant , la  convention  le  crée  perpéiuellement  Je 
demande  le  rapport  du  décret  d’hier,  et  la  prorogation  du 
comité  actuel, — ° 

Ces  deux  propositions  sont  unanimement  décrétées. 

Le  n est  donc  pa's  pour  notre  gloire  , mais  pour  votre  sûreté 
quon  nous  maintenait  dans  le  comité;  ce  n’était  pas  pouî 
notre  puissance  , mais  pour  votre  responsabilité  , que  vous  avez 
proroToge  ses  pouvoirs.  Et  ce  sacrifice  de  notre  part,  était 
juste  ; il  était  fait  à la  patrie  ; quel  était  donc  le  prix  su- 
blime attaché  à ces  foncions  pénibles  et  périlleuses  , pour  tant 
craindre  cju  elles  cessassent  , ou  pour  prendre  tant  de  moyens 
de  les  faire  proroger  ? i-  ^ jens 

Quoi  ! pour  trouver  le  travail  après  le  travail  , et  les  aeeu- 
sations  après  les  victoires  comme  après  les  revers  ; pour  se 
placer  entre  la  responsabilité  , que  Fenyie  impose  sur  les  succès  * 
et  la  responsabilité  que  le  malheur  exige  après  des  défaites 
pour  passer  sans  cesse  des  veilles  de  la  huit  aux  calomnies  du' 
jour  . Four  répondre  des  trahisons  des  états-maiors  et  des 
manœuvres  des  malveillans  , de  l’exécution  stricte  des  loix  et 
tt  tribunaux  , de  la  proposition  des  décrets 

et  des  dangers  contre  la  tranquillité  publique;  quoi  i pour 
essuyer  des  reproches  pour  tout  le  bieS  qu’L  n^\u  fa^re 

Urr.  empécW;  .s’exposer  à 
la  fois  , à la  haine  des  mealveillans  , aux  complots  des  conire- 
P^^iguards  des  rois  , aul  libelles  de  leurs 

révXtiot  V ^ 

Quoi  ! c»est  pour  ce  terrible  et  difficile  ministère  cme 
me  serais  abaissé  à dissimuler  , à mandier  des  renouveHemeus 
de  pcfuvoir  Ah  ! que  n était-il  honorable  d’abdiquer  des  fonc 

les  plus  sinistres  ; que  n’élait-ü 
P rmis  de  s abstenir  du  comité  sans  en  courir  le?  blâmes  de 
In^  manquer  à la  confiance  , vous  m’auriev 

Ir  L???  santé  était  chancelante  et  perdue  par  les  veilles 

Mais , ce»  faits  eux-memes  ne  font  qu’affermir  l’att3rî,« 
men  des  vrais  républicains  pour  leur  ^paS^  et  1? 

^ plus  faoaprabk  Ss  cçs  douleurs  prolongées , de  ces  infvll 
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tices  îmtnérîtées  , est  tien  compensé  par  l’espérance  seule  d’obtenir 
vos  suffrages  et  ceux  du  peuple 

A la  page  98  , le  rapporteur  dit  : 

K Si  vous  demandez  quels  étaient  les  meneurs  dans  l’inté- 
rieur du  comité  , ii  est  notoire  que  c’étaient  Robespierre  , 
Rarère  , Coatùon,  Billaud  et  ColioL  ».  ( Saladin  a sans  doute 
oublié  St.  Just.  ) 

Voilà  donc  , daus  le  système  de  Saladin  , cinq  ou  six  meneurs 
pour  trois  menés  ; et  cependant  les  opérations  les  plus  im- 
portantes y les  plus  in  u entes  sur  le  système  de  domination, 
devraient  être  naturellement  celles  de  la  guerre  et  des  plans 
de  campagne,  peu  lie  de  Ceernot  ■ celles  des  armes,  artillerie, 
poudr  s et  salpènes  , pce  1 liede  Pi/ cur  j celles  des  subsistances 
et  approvisionneinens  , partie  de  Llndet.  Peut-on  concevoir  de 
tels  neneurs  , dépouillés  des  principaux  moyens  sont  pas 
qui  se  trouvaient  dans  les  mains  des  trois  membres  qui  ne 
dénoncés  ? 


A la  page  100,  le  rapporteur  dit  : 

a Barèr-  ne  vint-ii  pas,  à la  séance  du  ii  thermidor,  vous 
parler,  comme  à son  ordinaire,  du  tribunal  révolutionnaire , 
de  cette  institution  salutaire,  dit-il,  qui.  détruit  les  ennemis 
de  la  république  et  purge  le  s'ol  de  la  liberté  ? Ne  présenta- 
t-il  pas  à votre  nomination  les  jugt's  et  les  jurés  qui  devaient 
le  composer  ; et  je  conviens  qu’il  fallait  une  habitude  bien 
insumiontnble  du  despotisme  pour  , à cette  époque  , vous 
proposer  Fouquier-Tbinville  pour  accusateur  public  ». 

Qu’ai-je  dit  dans  cette  séance  qui  puisse  blesser  les  prin- 
cipes de  la  convention  Pourquoi  le  rapporteur  n’a-t-il  pas 
aussi  rapporté  ces  paroles  : k Mais  les  hommes  qui  composent  c© 
tribunal  , ont  du  attirer  les  plaintes  et  les  regards  dé  la  convention 
nationale,  pendant  qu’elle  témoignait  ses  justes  sollicitudes  sur 
sa  composition,  les  deux  comités  réunis  la  révisaient,  et 
cherchaient  à donner  aux  bons  citoyens  la  caution  que  la 
justice  assure  à la  liberté  civile,  et  les  moyens  légitimes  que 
îa  révolution  doit  garantir  aux  bons  citoyens.  Cette  tâche  e^t 
difficile  ; il  est  mal-aisé  de  connaître  les  hommes  , surtout  au 
iuilieu  des  orages  d’ime  révolution  aussi  profonde  ». 

Je  fis,  cette  nuit-lâ , trois  rapports  très-élendns.  Si  ’ l’on  se 
rappelle  les  travaux  et  les  fatigues  des  jours  précédons  , de- 
vrait-on  être  étonné  qu’il  me  fut  échappé  quelques  expressions 
moins  mesurées  qu’elles  n’aur  ient  pu  l’être  dans  des  tems 
plus  calmes  ? Et  pourrait-on  , même  en  supposant  que  je  les 
eusse  employés  , me  les  imputer  à crime  ? Je  ne  peux  le 
penser. 

Quant  à Fouquier-Tbinville,  j’ai  donné  tous  les  éclaicisse- 
mens  les  plus  satisfaisans  à cet  égard,  dans  le  N^.  II,  page  3,  de 
lues  observations. 

, B.  B A R È R E. 

Paris  y le  6 gerniinal , an  troisième  de  la, 
rèjtuhliqui j ime  et  iiidlvisihle» 
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